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TRAITÉ  PRATIQUE 


DE 


COMPTABILITE 

SUIVI  d'un 
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VOCABULAIRE  DES  EXPRESSIONS  COMMERCIALES 

k  L'USAÊE  DES  ÉCOLES,  INSTITUTIONS,  COURS  D'ADULTES 
ET  DES   EIIPLOYÉS    DE    COMMERCE,    DE   BANQUE   ET  D'INDUSTRIE 


PAR 


HENRI  MEIFREDY 

ùissier  de  U  Société  Ctil  et  G>* 

DÉLÉGUÉ  CANTONAL  DB  LA  SEINE  POUR  L'INSTRUCTIO»  PRIMAIRE 


Ouvrage  adopté  par 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque 

nniTT  les    bibliothèques    populaires,    libres    et    communales, 
Autorisrpoui  les  Sffientr  ^d'instruçUon  pubUque  (cours  d  adultes, 
'^    .  cours  professionnels,  etc.), 

Approuvé  et  recommandé  par  la  ef-.4«^ 

Société  des  Instituteurs  et  Institutrices  de  la  Semé 
*^  diverses  autres  Sociétés  d'instrucuon  élémentaire. 


TROISIÈME  ÉDITION,  REVUE  ET  AUGMENTÉE 


a  J'ai  fini  par  découvrir  qw  la  comptabiliti 
est  toute  l'économie  politique.  9«'«"e  «st  ta  «cwnce 
des  comptes  de  la  société,  des  lots  générales  de  la 
production  et  de  la  consommatxon  des  rvcnesset,  » 

Pboudbon. 
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TRAITÉ  PRATIQUE 


DE 


COMPTABILITÉ  COMMERCIALE 


NOTIONS    GÉNÉRALES 


If 


La  Comptabilité  est  la  science  de  la  tenue  des  livres  de  (  Iho**^  *-s) 
commerce.  ^ 

On  entend  par  Tenue  des  Livres,  Tart  d'inscrire  sur 
des  registres  spéciaux,  par  ordre  de  dates,  toutes  les  opé- 
rations de  négociants,  de  financiers,  d'industriels,  ou 
même  de  particuliers  qui  veulent  se  rendre  compte  de 
Tétat  de  leurs  affaires  ou  de  leur  fortune. 

Il  existe  différentes  méthodes  de  Tenue  de  livres,  mais  \ 
celles  désignées  sous  les  noms  de  partie  simple  et  de  )  ^  ^^^  ^ 
partie  double,   sont  les  plus  généralement  connues  et^ 
usitées.  La  partie  simple  n'étant  cependant  presque  plus 
pratiquée    aujourd'hui,   nous  ne  ferons  qu'en    démontrer 
toute    l'insuffisance,    pour   nous    occuper    spécialement 
de  la  Tenue  des  Livres  en  partie  double,  employée 
par    les    comptables     de     profession     et     qui    serait 
également    adoptée   par  les  particuliers  •  voulant  établir 
convenablement  et  exactement  l'état   de  leur  budget,  si 
elle  était  présentée  d'une  manière  simple  et  concise. 

Un  exposé  succinct  des  règles  générales  et  des  principes 

1 


de  la  comptabilité,  appuyé  par  des  exemples  clairs  et 
faciles  à  saisir, 'indiquera  suffisamment  à  toute  personne 
intelligente  la  marche  qu  elle  devra  suivre  pour  arriver, 
avec  un  peu  de  travail  et  d'habitude,  à  la  bonne  gestion 
financière  d'un  commerce  ou  d'une  industrie. 

En  toutes  circonstances  il  est  utile  de  se  rendre  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  afin  de  pouvoir,  à 
quelque  moment  que  ce  soit ,  établir  le  chiffre  de 
ce  dont  on  est  débiteur  ou  créancier,  c'est-à-dire  sa  situation, 
à  l'aide  de  balances  d'une  exactitude  rigoureuse. 

Ce  qui  n'est  qu'une  faculté  pour  le  simple  particulier 
devient  une  obligation  pour  le  commerçant,  auquel  la  loi 
{art.  Sa  il  du  Code  de  Commerce)  prescrit  formelleùient 
la  tenue  d'écritures  régulières,  et  qui  peut,  s'il  possède 
quelques  notions  de  comptabilité,  se  livrer  par  lui-même  à 
la  vérification  de  ses  livres  et  mettre  ainsi,  par  son  con- 
trôle, le  comptable  qu'il  emploie  dans  l'impossibilité  de 
commettre  des  erreurs  ou  des  irrégularités  volontaires. 

Rien  n'est  plus  important  qu'une  comptabilité  régu- 
lière ;  elle  produit  dans  les  administrations  où  elle  est 
bien  organisée  un  ordre  qui  simplifie  les  recherches  et 
facilite  toutes  les  opérations,  tandis  qu'une  comptabilité 
vicieuse  peut  entraîner  avec  elle  les  plus  graves  consé- 
quences. —  Pour  le  négociant  elle  est  un  flambeau  qui 
l'éclairé  sur  sa  véritable  position  et  lui  sert  à  diriger  ses 
affaires  commerciales. 

Le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  tend 
à  vulgariser  l'étude  de  la  comptabilité,  particulièrement 
enseignée  dans  les  écoles  de  commerce  et  qui  fait  même 
actuellement  partie  de  l'enseignement   professionnel  et 

universitaire. 

La  tenue  des  livres  n'est  pas  une  science  moderne,  et 
les  négociants  de  Francfort,  Hambourg,  Gènes,  Venise, 
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l'employaient  dès  le  xiii®  siècle  ;  mais  elle  n'a  été  réelle- 
ment introduite  en  France  que  sous  le  premier  empire, 
qui  la  faisait  appliquer,  sous  la  forme  de  partie  double, 
dans  l'administration,  en  même  temps  qu'il  fondait  l'école 
de  Châlons-sur-Marne  et  organisait  les  chambres  consulta- 
tives des  Arts  et  Manufactures. 

Depuis  cette  époque,  on  a  souvent  tenté  de  la  débarrasser 
des  complication?  qui  en  rendaient  l'étude  .aride  et  difficile, 
mais  les  traités  que  nous  avons  lus  sont  encore  hérissés 
de  difficultés  telles  qu'il  est  assez  rare  de  trouver  de  bons 
comptables  et  plus  rare  encore  de  rencontrer  un  conjmer- 
çant  qui  soit  à  même  de  bien  tenir  ses  écritures. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  disparaître  dans 
notre  comptabilité  les  longueurs  inutiles,  de  façon  à  la 
rendre  accessible  à  tous  et  même  attrayante.     -  •  • 

A  la  suite  des  notions  particulières  à  chaque  litre  de 
commerce  nous  avons,  en  donnant  des  exemples,  présenté 
un  modèle  de  la  manière  dont  il  doit  être  tenu. 

Puis,  il  nous  a  semblé  utile,  pour  faire  suivre  la  théorie 
de  la  pratique,  de  dresser  un  spécimen  de  tenue  de  livres 
régulière  résumant  les  principales  opérations  que  peut 
faire  une  maison  de  commerce  pendant  trois  mois,  et 
nous  en  avons  ensuite  fermé  les  écritures,  afin  de  pouvoir 
montrer  comment  elles  devaient  s'ouvrir  à  nou\^au. 

En  outre,  après  avoir  consacré  un  chapitre  spécial  à 
la  correspondance  commerciale  et  à  la  lettre  de  change, 
nous  avons  terminé  notre  étude  par  un  vocabulaire  assez 
étendu  qui  contient  l'explication  des  mots,  techniques 
les  plus  fréquemment  employés  dans  la  tenue  des  livres 
et  à  l'occasion  des  opérations  commerciales. 


EXPLICATION 


DES   SIGNES   ABRÉVIATIFS 


• 


j^ççM Acceptation. 

j^jl , ;  ,  .  .  .  Article. 

gt Billet. 

(jr^jernu Bordereau. 

g    p   p Bon  pour  Francs. 

£,e Compagnie. 

Qt« Compte. 

(^te  ct Compte-courant. 

£ggte Escompte. 

p,, Facture. 

j<o Folio. 

pe. Francs. 

£y Lui,  leur. 

jl.i : Mandat. 

fHi Mon,  ma,  mes. 

j^y. Nous,  notre,  nos. 

|f« Numéro. 

Q/ Ordre. 

c/ Pour  cent. 

0/  Pour  mille. 

/oo ,       ,    . 

pat» Prochain.     , 

§/ Son,  sa,  ses,  sur. 

jie Traite. 

Val/.' • Valeur. 

y/ Vous,  votre,  vos. 

LÉGISLATION 

ce Code  civil. 

(j  ^  qqui Code  de  commerce. 

C^  pr , Code  de  procédure. 

Dec  ....  ; Décret. 

L Loi. 


M 
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CHAPITRE  PREMIER 


DE   LA.  TEXUE  DES   LIVRES  EN   PARTIE   SIMPLE 


La  Tenue  des  livres  en  partie  simple  consiste  à 
écrire,  jour  par  jour,  ce  que  le  commerçant  doit  et  ce  qui  lui 
est  dû. 

Elle  n'exige  aucune  étude  et  toutes  les  opérations  journalières 
s'inscrivent  simplement  sur  un  livre  appelé  Brouillard  ou 
Main  courante,  d'où  l'on  tire  tout  ce  qui  concerne  les 
autres,  et  qui  doit  être  tenu  avec  la  plus  grande  exactitude,  afin 
d'éviter  les  erreurs  qui  pourraient  se  répéter  sur  ces  autres 
livres. 

Eli  tête  de  chaque  article  à  y  porter,  on  trace  deux  lignes, 
entre  lesquelles  on  place  la  date,  au-dessous  de  laquelle  on 
libelle  l'opération  le  plus  clairement  possible. 

Ainsi  : 


3  janvier  W5. 


Expédia  à  PAUL,  à  Tournus,  par  chemin  de  fer; 

100™  drap  à  15  fr 1 ,500  » 

50-    —        16  fr 800  » 

Emballage 50  » 


3  d" 


Reçu  de  LAMOTHE,  à  Sedan  ; 
300"»  drap  à  15  fr 4.500    » 


100- 


16  fr 1.600 


2.350    » 


6.100    » 


I! 
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S  janvier  4 87 S, 


Reçu  de  PERNOT  de  Roubaix  : 

100°  mérinos  à  3  fr 

lOO»       —         3fr.  50 


300 
350 


s 


7  d' 


Reçu  de  PAUL,  de  Tournus,  montant  de  m/  fac- 
ture du  4  : 

Son  chèque  s/  Lévy 1.300 

Son  billet  au  31  mars 1-000 

Rabais  convenu ^ 


650 


I 


2.350 


Les  opérations  ainsi  portées  au  Brouillard  sont  ensuite 
transcrites  telles  quelles  au  Journal,  en  faisant  précéder  l'ar- 
ticle du  mot  Doit  ou  du  mot  Avoir,  selon  que  la  personne  doit 
être  débitée  ou  créditée. 

Ainsi  : 


3  janvier  1875. 
PAUL 


Doit 
Montant  de  ma  facture  à 

100-  drap  à  15  fr ..    1.500 

50-     —       16fr 800 

Emballage 50 

4  d°         


Avoir  LAMOTHE. 

Montant  de  sa  facture  à 

300-  drap  à  15  fr 4.500 

100»     —       16  fr 1.600 


2.350 


6.100    » 


Du  Journal  les  opérations  sont  reportées  sur  un  registre 
appelé  Grand  Livre  qui  n'est  que  la  récapitulation,  par 
chaque  individu,  de  tous  les  articles  passés  soit  à  leur  débit, 
soit  à  leur  crédit.  C'est  au  moyen  de  ce  dernier  livre  que  le 
commerçant  peut  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  doit  et  de  ce  qui 

lui  est  dû. 

Indépendamment  de  ces  trois  livres  principaux  on  se  sert  de 
Livres  auxiliaires  dont  nous  aurons  à  étudier  le  méca- 
nisme et  le  détail  dans  la  partie  double. 


I 


A  Faide  de  ces  éléments,  un  commerçant  peut,  en  tenant  ses 
écritures  bien  en  ordre,  et  en  fiiisant  tous  les  ans  un  inven- 
taire en  règle,  établir  une  situation  exacte  de  ses  affaires. 

Mais  chaque  opération  commerciale,  dans  la  partie  simple, 
donnant  lieu  seulement  à  un  Crédit,  ou  à  un  Débit,  il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir,  d'après  ce  système,  balance  dans 
les  écritures. 

Si  j'achète  par  exemple  des  marchandises  à  divers,  j'écris  : 


Avoir   PIERRE 


Montant  de  sa  facture           500    » 
Avoir    PAUL 


Montant  de  sa  facture         1000    » 


!» 


Par  contre  je    vends   moi-même    des  marchandises    et   je 
porte  : 

— Doit  MARTIN — 

Montant  de  ma  facture  600    » 

Doit  THOMAS  '■ — 


Montant  de  ma  facture 


300    y> 


Il  est  facile  devoir  que  le  total  de  l'Avoir  ou  du  Crédit 
de  divers,   n'égale    point  celui  de  ce  qui  est  dû,  ou  du 

Débit.  * 

Plus  il  y  aura  d'articles,  plus  il  y  aura  de  probabilités  de  dif- 
férences, et  comme  la  partie  simple  ne  comporte  pas,  ainsi 
que  la  partie  double,  des  comptes  spéciaux,  qui  remédient 
à  cet  inconvénient  et  permettent  d'étabhr  la  balance  de  toutes  les 
opérations,  elle  ne  présente  pas  le  moyen  facile  de  contrôle, 
absolumeut  indispensable  à  une  comptabilité  bien  tenue,  que 
nous  offre  la  Tenue  des  Livres  en  partie  double  dans  les  détails  de 
laquelle  nous  allons  entrer. 


Ili 
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CHAPITRE  II 


DE   LA    TENUE    DES   LIVRES    EN    PARTIE  DOLBLE 


DÉFINITION 

Dans  toute  affaire  commerciale  il  y  a  la  personne  qui  donne 
et  la  personne  qui  reçoit;  de  là  une  double  opération,  ou 
plutôt  deux  opérations  corrélatives  qui  sont  toujours  constatées 
par  la  Teiiiœ  des  livres  en  partie  double,  ce  qui  lui  a  valu  cette 
dénomination. 

A  l'aide  de  la  Balance  qui  existe  sans  cesse  entre  les  débi- 
teurs et  les  créanciers  et  qui  sert  à  découvrir  les  erreurs  pou- 
vant provenir  d'une  omission,  d'un  double  emploi  ou  d'un 
article  mal  passé,  la  Tenue  des  li\Tes  en  partie  double  possède 
l'avantage  de  faire  connaître  au  négociant  les  bénéfices  qu'il  a 
réalisés,  les  pertes  qu'il  a  faites,  en  môme  temps  que  les  causes 
de  ces  profits  et  de  ces  pertes.  t 

La  balance  d'un  compte  s'établit  en  prenant  la  différence  entre 
le  total  des  articles  du  débit  et  le  total  des  articles  du  crédit  de 
ce  compte. 

EXEMPLE  : 
Doit  MARTIN.  Avoir 


1880 

Janvier    5    300»  drop  à  4  fr.     1.200    » 


1.200    » 


A  reporter  à  nouveau  compte       400    » 


1880 

Janvier  15  son  paiement  espèces 
Pour  Balance 


800    2> 
400    » 

1.200    » 


I 


1 1 
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Ainsi  Martin  était  débiteur  de  1,200  fr.,  il  a  versé  à  valoir 
800  fr.  qui  ont  été  portés  à  son  crédit,  et  pour  établir  la  balance, 
on  a  inscrit  400  Ir.  également  à  son  crédit,  et  on  a  reporté  cette 
somme  à  son  débit,  à  nouveau  compte. 


§2. 


LIVRES  SPÉCIAUX  DITS  AUXILIAIRES 

Les  livres  principaux  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double 
sont  :  le  Brouillard,  le  Journal  et  le  Grand  Livre  que 
nous  passerons  successivement  en  revue,  mais  seulement  lorsque 
nous  aurons  défini  l'usage,  le  but  et  l'emploi  de  registres  spé- 
ciaux auxquels  on  a  dû  recourir  pour  faciliter  la  tenue  des 
écritures  commerciales,  et  qui  ont  été  appelés  Livres  auxi- 
liaires. 

m 

Ce  sont  : 

1=*  Un  livre  de  Caisse,  où  l'on  inscrit  les  receltes  et  les 
dépenses  ; 

2°  Un  livre  des  Effets  à  recevoir,  oii  l'on  indique  l'en- 
trée et  la  sortie  des  valeurs  de  portefeuille  ; 

3"  Un  livre  des  Effets  à  payer,  oii  Ton  porte  les  billets 
souscrits  et  acceptations  ; 

4<>  Un  livre  de  Ventes,  ou  de  Marchandises,  pour  l'en- 
trée dans  les  magasins  et  la  livraison  des  marchandises. 

1°  Livre  de  caisse. 


%\ 


II 


Le  tracé  du  livre  de  Caisse  est  des  plus  simples  :  Sur  la 
page  gauche  on  porte  toutes  les  recettes,  sur  la  page  droite 
toutes  les  dépenses» 


k  : 


i 

i 

! 

Ihj 


Doit. 
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CAISSE. 


Avoir. 


1880 
Janrier. 


2 


Solde  en  caisse. . . . 

De  Pierre   val/  en 
e" . . . . , 

Enc»  de  l'effet  n»  20 

Acquit  de   facture 
Léon 

Boni ^.. 


Solde  du  1" 

De  Clerc  suiv*repu. 
Enc^  de  coupons. , . 


10.000  5) 

500  » 

1.000  » 

300  » 

10  » 


H.810    » 


Solde  du  2. 


11.195 
2 
175 


11.575    » 


3.215    3> 


1880 
JaoTier. 


j> 


A     Jacquemin    sa 
fact/ 

Billet  o/  Dulac... 

Prime  d'assur/  au 
Soleil 

Solde  en  caisse. . . . 


Achat    de    fourni- 
tures de  bureau. 

A  Pierre  valeur  en 
compte 

A  Banque  accept'"» 
0/  Latour 

A    Banque   accep- 
t'""  0/  Pessard. 

A    Banque    accep- 
t'»-o/  Chabanel... 

Déficit 

Solde  en  caisse 


190  3) 

300  a> 

125  » 

11.195  » 


11.810    » 


40 

300  3> 

3.000  3> 

4.000  » 

1.000  2) 

20  X 

3.215  3> 


11.575    » 


Ainsi  au  1^'  janvier  1880,  il  existait  réellement  en  Caisse  une 
somme  de  10,000  fr.  Différentes  recettes  sont  venues  s'y  ajouter, 
et  en  déduisant,  à  la  lin  de  la  journée,  les  sommes  payées  de 
celles  encaissées,  il  en  résulte  un  solde  qui  est  reporté  à  nou- 
veau au  jour  suivant  et  qui  doit  se  trouver  exactement  dans  la 
Caisse. 

En  cas  d'excédant,  on  l'inscrit  comme  boni  aux  recettes;  en 
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cas  de  perte,  aux  dépenses,  comme  déficit,  de  façon  à  avoir 
une  balance  rigoureusement  exacte. 

Toutefois  il  importe  de  faire  remarquer  qu'il  faut  avoir  grand 
soin  d'éviter  ces  différences  de  caisse  qui  sont  un-  indice  de 
négligence  et  de  manque  d'ordre. 


^ ^'^  Ldvre  des  effets  à  recevoir. 

Le  livre  des  effets  à  recevoir,  qui  est  destiné  à  Tins- 
cription  des  effets  de  portefeuille,  se  subdivise  ordinairement  en 
dix  colonnes  comprenant  : 

La  l'%le  numéro  d'ordre  de  l'effet; 

La  2«,  la  nature  de  la  valeur,  le  nom  du  souscripteur,  l'ordre 
auquel  cette  valeur  est  tracée,  la  date  de  sa  création; 

La  3®,  le  nom  du  cédant; 

La  4®,  la  date  de  l'entrée  ; 

La  5®,  le  nom 
La  6®,  le  domicile 

La  7®,  l'échéance  ; 

La  8^,  la  somme. 


du  payeur  de  l'effet; 


Ces  huit  premières  colonnes  s'appliquent  à  l'entrée  de  la  va- 
leur, les  deux  autres  se  rapportent  à  la  sortie  et  indiquent  : 

La  9^,  le  nom  du  cessionnaire  ou  la  constatation  de  l'encais- 
sèment  ; 

La  10®,  la  date  de  la  sortie. 


^—  Voir  page  12.  — 
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3°  Lîure  des  effets  à  payer. 

Le  Livre  des  effets  à  payer,  sur  lequel  on  porte  les 
billets  souscrits  et  acceptations,  se  subdivise  en  cinq  colonnes* 
auxquelles  on  en  adjoint,  assez  souvent,  douze  autres  qui  repré- 
sentent les  douze  mois  de  Tannée  et  dans  chacune  desquelles 
on  reporte  les  échéances  la  concernant. 

La  1'®  colonne  indique  le  numéro  d'ordre  ; 

La  2®,  la  date  de  création  ; 

La  3®,  le  nom  du  tireur  ou  du  bénéficiaire  ; 

La  4®,  l'échéance; 

La  5®,  le  montant  des  eflFets.     . 

* 

-~  Voir  page  14.  — 
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ÉCHÉANCIER. 
Mars  1880. 


NATURE  DES  OBLIGATIONS 


Billet  o/.  Bon  N»  2  . 
—  o/.Lacôte  »  3  . 
Traite  Leduc  »  4  . 
Contributions  .... 
Facture  Favre  .... 
Mensualité  pour  dépenses  de 
maison 


ÉCHÉANCES 


10 
15 
31 
31 
15 

31 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


500  » 

2.000  » 

1.000  3> 

120  » 

80  » 

500  » 


Payé. 
d° 


Payé. 


4P  Livre  ae  vente  ou  des  marchandises. 

Le  Livre  de  vente,  désigné  aussi  sous  le  nom  de  Livre 
des  marchandises,  sert  à  l'inscription  des  ventes  que  l'on 
effectue  ou  des  achats  que  l'on  fait. 

Le  registre  où  l'on  porte  ces  inscriptions  comprendra  sur  la 
page  gauche,  toutes  les  marchandises  reçues,  sur  la  droite, 
toutes  celles  vendues. 

Il  sera  donq  divisé  en  Entrées  et  sorties. 

LIVRE  DES  MARCHANDISES 
Entrées.  Sorties. 


du  1*'  juin  1880. 

Facture  de  la  sucrerie  du 
Nord  à  100  sacs  à 
62  fr 


du  5  d° 

Facture  Armagnac  à  3  fûts 
(25  litre^  eau-de-vie 
à  100  fr.  l'un.  .  .  . 


du  10  janvier  1880. 

A  Pierre  : 

25  sacs  sucre  à  65  fir. .  . 

6.200    »  du  12  d» 

A  Besson; 
50  sacs  sucre  à  65  fr.  .  . 

du  15  d- 
300    »  A  Martin  : 

2  fûts  eau-de-vie  à  115  fr 


1.625    » 


3.250    » 


230    » 


il 


Il 


(I 


^ 
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§3. 


COPIE  DE  LETTRES 

En  dehors  de  ces  livres,  le  commerçant  doit  en  avoir  un  où 
il  enliasse  les  tirages  de  sa  correspondance  avec  ses  clients, 
fournisseurs  ou  autres. 

Ce  livre  appelé  Copie  de  lettres,  sera  folioté  de  façon  à 
ce  qu'on  puisse  facilement  se  reporter  par  les  numéros  de  clas- 
sement à  un  répertoire  alphabétique  placé  au  commencement 
ou  à  la  fin  du  registre,  et  sur  lequel  on  inscrit  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  on  écrit. 

Quant  à  la  coriespondance  reçue,  elle  sera  classée  par  liasses. 
Toutes  les  lettres  du  même  correspondant  seront  placées,  par 
ordre  de  dates,  dans  une  même  liasse  qui  portera  le  nom  de 
ce  correspondant,  et  à  l'aide  d'un  répertoire  alphabétique  éga- 
lement, on  trouvera  facilement  la  lettre  que  l'on  pourrait  avoir 
à  consulter. 


§4. 

DES  COMPTES  GÉNÉRAUX 

Afin  de  connaître  bien  exactement  et  distinctement,  non 
seulement  ce  que  le  commerçant  doit  et  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
encore  Ja  nature  de  ses  dettes  et  de  ses  créances,  on  le  repré- 
sente sur  ses  livres  par  des  comptes  que  l'on  appelle  Comptes 
généraux  et  dont  le  nombre,  qui  n'est  pas  limité,  peut  être 
augmenté  ou  diminué  suivant  les  besoins. 

Ces  comptes  permettent  au  commerçant  de  suivre  'le  mouve- 
ment et  la  situation  des  différentes  valeurs  qui  entrent  dans  sou 
commerce  et  au  lieu  de  lui  ouvrir  un  compte  à  lui-même,  on 
en  ouYTeuj^^  chacune  de  ses  valeurs  d'échange. 


'e  utn 
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Or  ces  valeurs  sont . 

1°  L'argent; 

2°  Les  Marchandises; 

3°  Les  Effets  à  recevoir; 

4°  Les  Effets  à  payer; 
et  comme  il  résultera  généralement  des  opérations  commerciales 
soit  un  bénéfice,  soit  une  perte,  il  y   aura  lieu  d'ouvrir  un 
S®  compte  qui  indiquera 

Les  Bénéfices  et  les  Pertes. 

En  dehors  des  divers  comptes  destinés  à  représenter  le  mon- 
tant de  ces  valeurs,  il  en  est  un  qui  n'est  ni  un  compte  d'opé- 
rations, ni  un  compte  de  valeurs,  et  qui  donne  la  situation 
du  commerçant. 

^  C'est  le  compte  Capital,  qui  doit  énoncer  le  montant  de 
l'actif  et  du  passif  à  l'ouverture  d'un  commerce,  et  qui  se  trou- 
vera modifié  à  chaque  inventaire,  par  le  compte  de  Profits  et 
Pertes  seulement,  dont  la  balance  y  est  portée,  ce  qui 
augmentera  ou  diminuera  le  chiffre  du  Capital,  selon  qu'il  y 
aura  eu  bénéfice  ou  perte. 

Le  débit  du  compte  Capital  représente  le  passif,  c'est-à-dire 
ce  qui  est  dû  ; 

Le  crédit  du  compte  Capital  représente   l'actif,   c'est-à-dire 
ce  qui  est  possédé. 

Le  compte  relatif  à  Targent,  s'appelle  compte  de 

Caisse. 
Le  débit  delà  caisse  se  compose  de  tout  ce  qu'elle  reçoit; 
Le  crédit  de  la  caisse  de  tout  ce  qu'elle  paie. 
Le  compte  relatif  aux  marchandises,  nommé   compte  de 
Marchandises  générales, 
est  débité    de  toutes    les  marchandises  qui  entrent   et  cré 
dite  de  toutes  les  marchandises  qui  sortent. 

Le  compte  relatif  aux  effets  de  portefeuille  s'appelle 
compte  des 

Effets  à  recevoir. 

A  son  débit  figurent   tous  les  effets  reçus,   à  sou  crédit 
tous  ceux  qui  sortent  du  portefeuille. 


R\ 


iih 
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Le  compte  relatif  aux  billets,  acceptations,  s'appelle 

compte  des 

Effets  à  payer, 

oui  est  crédité  des  billets  que  le  négociant  souscrit  et  des 

traites  qu'il  accepte,  et  débité  de  tous  les  billets  à  ordre,  traites 

tirées  sur  lui,  et  qu'il  lait  rentrer  en  les  acquittant. 

Le  compte  relatif  aux  bénéfices  et  pertes  est  désigné 

sous  le  nom  de 

Profits  et  Pertes 

dont  le  débit  représente  les  pertes  du  négociant,  et  le  crédit 

ses  bénéfices. 

Le  nombre  des  comptes  généraux,  avons-nous  dit,  n  est  pas 
limité  et   se  subdivise  suivant  les  besoins  du  commerce  du 

°  S  qui,  par  exemple,  fait  le  commerce  des  denrées  coloniales 
onv^mîn  Lpte  à  sucre,  un  autre  à  café,  etc.,  et  débi- 
tera chacun  de  ces  comptes,  selon  qu'il  recevra  des  inarchan- 
dises  de  la  nature  qui  y  est  indiquée,  ou  le  créditera,  s  .1  >end 
de  ces  mêmes  marchandises. 

Nous  mentionnerons  seulement  encore  deux  comptes  prin- 
cipaux, qui  sont  fréquemment  employés  en  comfltabihté  et 
qu'il  est  utile  d'ajouter  à  ceux  que  nous  venons  de  dehnir. 

Ce  sont  le  compte  de  Frais  généraux  et  le  compte  de 

''2'compte  de  Frais  généraux  est  destiné  à  faire  connaî- 
Ire  au  négociant  les  dépenses  courantes  de  son  commerce  et  les 
frais  qu'il  lui  occasionne.  Il  doit  être  débité  des  appointements 
des  employés,  des  comptes  de  voyages,  des  loyers  des  contri- 
butions; d^s  frais  de  maison,  des  transports,  pourboires  etren- 
nes,  etc.,  et  se  solder  en  fin  d'année  par  le  compte  de  Profits 

Le  compte  de  Mobilier  est  débité  du  prix  d'achat  des 
meubles,  voitures,  chevaux,  comptoirs,  vitrines  en  «^  mot  de 
tous  les  objets  qui  composent  le  matériel  ou  le  mobilier  du 
négociant,  et  qu'U  peut  enlever  ou  déplacer  pour  une  cause  ou 
une  autre. 
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Il  est  crédité,  en  cas  de  vente,  de  la  somme  représentant  le 
prix  de  l'objet  mobilier  vendu,  et  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  vente  de  cet  objet  est  passée  au  débit  de 
Profits  et  Pertes  s'il  y  a  perte,  et  au  crédit  s'il  y  a  bénéfice. 


§  S. 

DES  COMPTES  PARTICULIERS 

Le  négociant  livre  fréquemment  des  marchandises  payables  à 
terme,  à  60,90,120  jours. 

De  son  côté,  il  obtient  les  mêmes  facilités  de  paiement  quand 
il  achète  lui-même  des  marchandises  qui  lui  sont  cédées 
payables  à  2,  3,  4  mois. 

De  là,  Divers  Débiteurs  et  Divers  Créanciers 
dont  les  comptes  sont  débités  des  valeurs  que  nous  leur  remet- 
tons et  crédités  de  celles  qu'ils  nous  remettent  eux-mêmes,  par 
le  débit  ou  par  le  crédit  des  Comptes  généraux. 

Ce  sont    les   comptes  ouverts  à  ces   diverses    débiteurs  ou 
créanciers  qu'on  désigne   sous  le  nom  de  Comptes  parti-  i/k^   L 
culiers.  /     ^^    r^ 

§6. 

DES  LIVRES  PRINCIPAUX 

"^  tfn  commerçant  doit  commencer  ses  opérations  par  un  inven- 
taire qui  fera  connaître  sa  situation  exacte  au  moment  de  l'ou- 
verture de  sa  comptabilité.  Il  peut  également  y  avoir  lieu  de  pro- 
céder à  un  inventaire  en  cas  de  liquidation  par  suite  de  décès, 
cessation  de  commerce,  mauvaises  affaires,  ou  pour  toute  autre 
cause. 

Dans  l'intervalle,  chaque  année,  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  le  commerçant  établit  son  inventaire  à  une 
époque  déterminée,  et  Conclut  de  son  examen  que  f  exercice  écoulé 


*        J 
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lui  a  été  avantageux  ou  défavorable,  suivant  que  la  différence 
dune  année  à  Vautre  se  solde  par  un  bénéfice  ou  une  perte. 

Mais  au  début  d'une  comptabilité,  et  afin  de  pouvoir  bien  en 
comprendre  le  mécanisme,  nous  supposerons  un  négociant  qui 
ne  possède,  pour  commencer  son  commerce,  qu  une  somme 
d'argent  lui  venant  d'un  héritage. 

C'est  l'exemple  que  nous  avons  choisi  dans  l'application  de  la 
Tenue  des  Livres  qui  complète  celte  étude. 

Nous  y  avons  condensé  les  opérations  principales  et  courantes 

d'un  commerçant,  et,  à  l'aide  d^^.l'"'^^^»''^^*';*^?.,^ '■^'J^; 
tes  généraux  dont  nous  avons  déjà  expl.qné  1  ut.hte  et  le  fonc- 
tionnement, on  suivra  facilement  le  mouvement  de  ses  affaires 
de  façon  à  arriver  à  pouvoir  dresser,  à  une  époque  déterminée, 
un  inventaire  qui  sera  la  conséquence  et  le  résultat  d  une  série 
d'opérations  consignées  aux  livres  essentiels  de  la  comptabilité, 
le  Brouillard,  le  Journal  et  le  Grand  Livre. 

Avant   de    les  aboi-der,  toutefois,    il  importe   d  établir    les 
principes  que  l'on  doit  suivre  relativement  aux    inscriptions 

'  \!gTgénéraU  :  Tout  compte  qui  reçoit  est  débité  ;  tout 
o/^mnte  oui  remet  est  crédité, 
te,  ava^it  toute  passation  d'une  écriture,  il  faut  se  poser 

ces  deux  questions  :  .  ^         o 

Qui  est-ce  qui  reçoit  ?  Qui  est-ce  qui  donne  .' 
Prenons  un  exemple  : 

Je  vends  à  Dupuis  :  10  sacs  sucre  à  70  francs 700    » 

Qui  esUe  qui  reçoit?  Dupuis,  débiteur  ;  . 

Qui  est-ce  qui  donne?  Le  compte  marchandises,  créditeur , 

et  j'inscris  :  ,        ,. 

Dupuis  à  Marchandises 

Ccst- à-dire  Dupuis  (doit)  à  marchandises  iO  sacs  sucre  à 
70  francs •*  *  ' 

Ces  principes  établis  nous  aurons  à  les^ippliquer  à  la  rédaction 
des  livres  de  comptabilité  que  nous  allons  successivement  étudier. 
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1°  Brouillard, 

Le  Brouillard  oui  Main  courante  est  destiné  à  Tins- 
cription  de  toutes  les  opérations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
présentent. 

Toutes  les  affaires  journalières  doivent  y  être  relatées  avec 
concision  et  clarté,  et  c'est  plus  tard,  à  loisir,  qu'elles  seront 
transcrites  méthodiquement  sur  le  second  livre,  le  Journal, 
qui  en  est,  en  quelque  sorte,  la  copie  au  net. 

Ce  livre,  qui  comporte  toutes  les  opérations  commerciales, 
doit  être  tenu  avec  le  plus  grand  soin,  afin  d'éviter  les  omissions 
ou  les  doubles  emplois  ;  chaque  personne  doit  y  fij]furer  sous 
son  nom  propre,  avec  désignation  de  son  domicile,  ou,  tout  au 
moins,  de  la  ville  qu'elle  habite  ;  chaque  nature  de  marchan- 
dises y  sera  mentionnée  avec  sa  provenance,  son  poids  ou  ses 
dimensions,  son  prix  ;  chaque  remise  d'argent  ou  de  valeurs, 
avec  sa  date,  son  échéance,  le  nom  du  souscripteur.  Le  Brouil- 
lard doit  donner,  en  un  mot,  tous  les  renseignements  qui  peu- 
vent être  utiles  en  vue  de  recherches  ultérieures. 

Les  autres  livres  exigent  de  l'art,  de  la  méthode,  l'emploi  de 
formules  et  de  locutions  particulières  :  la  clarté  seule  suffit  à 
celui-ci . 

Nous  avons  donné  dans  la  tenue  des  livres  en  partie  simple 
quelques  inscriptions  d'articles  au  Brouillard;  on  en  trouvera 
des  exemples  plus  nombreux  et  variés  dans  notre  résumé  de 
comptabilité. 

2°  Journal. 

Le  Journal  reçoit  l'inscription"  de  toutes  les  opérations 
quelles  qu'elles  soient,  et  le  négociant  est  tenu  de  les  y  enre- 
gistrer, jour  pai^  jour,  sans  interruption. 

L'article  8  du  Code  de  commerce  en  impose  l'obligation,  et 
l'article  10  spécifie  que  le  Journal  doit,  de  même  que  le  livre 
des  Inventaires,  être  paraphé  et  visé  une  fois  par  année. 
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Les  écritures  du  Journal  doivent  être  inscrites  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  surcharges  et  transports  en  marge.  Elles 
indiquent  le  nom  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  la  nature,  le 
poids,  la  quantité  de  la  marchandise  et  le  mode  de  paiement, 
soit  en  espèces,  soit  en  valeurs,  au  comptant  ou  à  terme. 

Le  Journal  n'est  autre  chose  que  la  mise  au  net,  le  classe- 
ment, le  perfectionnement  du  Brouillard  ;  la  matière  en  est  la 
même,  mais  elle  y  est  présentée  sous  une  forme  plus  métho- 
dique par  l'application  de  règles  spéciales  et  déterminées. 

Les  articles  se  passent  du  Brouillard  au  Journal,  et  de  celui-ci 
au  Grand  Livre,  et,  pour  en  faciliter  le  report,  on  a  adopté  des 
formules  qui  consistent  à  indiquer,  avant  l'inscription  de  la 
somme,  le  titre  du  compte  où  cette  somme  devra  être  portée  au 

Grand  Livre. 

Nous  avons  établi  que  dans  toute  opération  commerciale  il  y 
a  un  compte  débiteur,  celui  qui  reçoit,  et  un  compte  créancier 
ou  créditeur,  celui  qui  donne,  et  qu'il  importe  de  bien  distinguer 
l'un  de  l'autre  avant  de  passer  les  articles  du  Brouillard  au 
Journal,  en  se  demandant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait. 
Qui  est-ce  qui  reçoit?  Qui  est-ce  qui  donne  ?  En  tête  de  l'article, 
on  écrit  le  nom  du  compte  reconnu  débiteur,  puis,  à  la  suite, 
le  nom  du  compte  créditeur,  en  les  séparant  l'un  de  l'autre  par 
la  préposition  à  comme  dans  l'exemple  précédent  : 

Dupuis  à  Marchandises. 

Cet  article  qui  ne  comporte  qu'un  seul  débiteur  et  un  seul 
créditeur  est  un  article  simple. 

Mais  il  peut  se  faire  qu'un  article  comprenne  plusieurs  débi- 
teurs et  plusieurs  créditeurs.  Il  devient  alors  article  composé  et 
trois  cas  peuvent  se  présenter  : 
1°  Un  débiteur  et  plusieurs  créditeurs  : 

Dupuis  à  Ûivers; 
^  Plusieurs  débiteurs  et  un  seul  créditeur  : 

Divers  à  Dupuis  ; 
3°  Plusieurs  débiteurs  et  plusieurs  créditeurs  : 
Divers  à  Divers; 
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On  saisira  mieux  par  quelques  exemples   la  façon  dont   il 
convient  de  rédiger,  suivant  les  cas,  les  articles  du  journal. 

L  —  ARTICLES  SLMPLES 

1.  —  Une  vente  au  comptant  : 

Caisse  à  Marchandises. 

Vente  au  comptant  de  : 

10  pièces  vin  de  Bordeaux  à  120  fr Fr.      1.200 

2.  —  Un  achat  au  comptant  : 

Marchandises  à  Caisse.  * 

Achat  au  comptant  de  : 
20  pièces  vin  de  Bourgogne  à  100  fr. Fr.      2.000    » 

3.  —  Achat  de  marchandises  contre  des  effets  à  recevoir  : 

Marchandises  à  Effets  à  recevoir. 

Achat  à  Pernot  de  5   pièces  de  vin  de  Bourgogne 

à  100  fr.  l'une :,    Fr.         500    » 

que  je  lui  solde  par  : 

N»  8.  Dijon,  15  mars Fr.    300    »i 

-  NM5.  Chalon-sur-Saône,  31  mars Fr.    200    »i         500    » 

4.  —  Achat  de  mobilier  au  comptant  : 

Mobilier  à  Caisse. 

Achat  d'une  caisse  en  fer Fr.    150    ■»    i 

—    d'un  cartonnier. Fr.      50    »    1         200    » 

5.  —  Achat  d*immeubles  contre  des  billets  : 

Immeubles  à  Effets  à  payer. 

Achat  d'un  terrain  situé  à  Levallois,  devant  servir  de  dépôt  de 
marchandises,  d'une  contenance  de  600  mètres,  à  3  fr.  le  mètre, 
Fr.  1 .800,  que  j'ai  réglés  à  Lachaud,  propriétaire  à  Paris,  par  mon 
billet  à  son  ordre  au  31  mars  prochain fr..    i.800    » 

6.  —  Vente  d'immeubles  contre  espèces  : 

Caisse  à  Immeubles. 

Vente  à  Leroux  du  terrain  situé  à  Levallois,  qui  me  servait  de 
dépôt  de  marchandises  et  qui  me  devient  inutile  par  suite  de  la 
cessation  de  mon  conmierce,  600  mètres  à  2  fr Fr.     1.2M    » 
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7.  —  Une  vente  d'immeubles  à  crédit  : 

Langlet  à  Immeubles. 

Vente  à  Langlet  de  ma  maison  de  campagne  de  Neuilly, 
payable  en  son  obligation  souscrite  ce  jour,  en  l'étude  de 
P.  Maillet,  notaire  à  Neuilly 10.000    » 

8.  —  Achat  de  fournitures  de  bureau  : 

Frais  généraux  à  Caisse . 

Achat   d'un  livre  d'effets  à  recevoir.. Fr.  7  50  | 

—  d'un  livre  d'effets  à  payer Fr.  7  50  >  20    » 

—  de  papier  quadrillé Fr.  5      »y 

9.  —  Paiement  d'appointements,  de  parts  de  bénéfices,  etc.  : 

Frais  généraux  à  Caisse. 
ARivièremonlantdesesappointementsdejuin  Fr.        333  33  \ 

—      pour  sa  part   dans  les  bénéfices  de  .  ?       2.333  33 

l'exercice  1874-1875 Fr.    2.O0O    »  ) 

10.  —  Recette  d'espèces  f 

Caisse  à  Rivière. 

Son  versement  au  crédit  de  son  compte  courant  et  d'intérêts 
10,01'an Fr.  2.000    « 

^   . —  Recette  d'effets  : 

Effets  à  recevoir  à  Rivière. 

Sa  remise  s.  Rouen,  30  septembre Fr.        300    i>  \ 

—  s.  Dijon,  15  octobre Fr.        200    »>       1.200    > 

—  8.  Beaune,  31  octobre Fr.        700    »  ) 

12.  —  Remise  d'effets  : 

Gavé  à  Effets  à  recevoir.  "-^ 

Ma  remise  n»  301,  La  Rochelle,  31  mars Fr.  100  »  J 

—  n- 307,  Bordeaux,  15  avril Fr.  200  y>  \          700    » 

.—        n»  323,  Cette,  30  avril Fr.  400  »  ) 

13.  —  Acceptation  d'une  traite  : 

Salmon  tire  sur  moi,  à  l'ordre  de  Lemoine,  pour  le  montant 
de  sa  facture  sucre  du  5  janvier,  payable  à  3  mois,  et  il  me 
fait  présenter  sa  traite  au  5  avril  que  j'accepte,  en'  passant 
écriture  comme  suit  : 

Salmon  à  Effets  à  payer. 

Mon  acceptation  de  ce  jour  à  sa  traite  0/  Lemoine,  au  5  avril, 
pour  solde  de  sa  facture  sucre  du  5  janvier 450    » 
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14.  _  Tirage  sur  un  débiteur  : 

J'ai  fourni,  le  5  janvier,  à  Lefebvre  du  Havre,  3  pièces  de  vin 
de  Bourgogne  à  120  fr.  Tune,  du  prix  desquelles  il  m'au- 
torise à  me  couvrir  sur  lui  en  ma  traite  au  15  mars.  J'en  passe 
écriture  de  la  manière  suivante  : 

Effets  à  recevoir  à  Lefebvre. 

Ma  traite  sur  lui,  au  15   mars,  pour  solde  de   ma  livraison  du 
5  janvier  à  3  pièces  vin  de  Bourgogne  à  120  fr Fr.         360    » 

lo.  —  Paiement  d'un  billet  ou  d'une  acceptation  : 

Effets  à  payer  à  Caisse. 

A  la  Banque    mon  acceptation    {ou   mon  billet)   0/    Cherest 
n»  217,  à  l'échéance  de  ce  jour Fr.         250 

16.  —  Inscription  de  l'encaissement  d*un  billet  à  son  éché- 
ance : 

Caisse  à  Effets  à  recevoir. 

Encaissement  du  billet  Pochet,  à  mon  ordre,  échéant  ce  jour.  Fr.         500    » 

17.  —  Frais  de  négociation  au  moutant  d'un  bordereau  de 
valeurs  remises  le  15  janvier  à  Lévy,  banquier  : 

Profits  et  pertes  à  Lévy. 

Frais  de  négociation  à  ma  remise  du  15  janvier Fr. 

18.  —  Intérêts  me  revenant  : 

Lévy  à  Profits  et  pertes. 

Intérêts  à  3  1/2  0/0  l'an,  sur  le  solde  de  mon  compte  courant  et  d'intérêts 
chez  lui  arrêté  au  30  septembre Fr.    65  75 

19.  —  Débiteur  insolvable  ^ 

Profits  et  pertes  à  Chaudier. 

Annulation  de  ma  créance  sur  ce  débiteur  insolvable  et  disparu.  Fr.    150    » 
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II.  —  ARTICLES  COMPOSÉS 

"*        "        ~  « 

Lorsque  dans  une  même  opération  on  a  remis  ou  reçu  des 
valeurs  se  rapportant  à  divers  comptes  du  Grand  Livre,  il  y  a 
lieu  de  procéder  de  la  même  façon  que  pour  la  rédaction  des 
articles  simples  en  les  ramenant  à  cette  forme. 
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Par  exemple,  Salmon  qui  me  doit  1,450  francs  me  les  règle  de 
la  façon  suivante  : 

En  espèces ^  .  Pr,        q^q    , 

En  un  mandat  au  31  mars 750    » 

Il  me  retient  pour  escompte  ou  rabais.   .  50    » 

Fr.    1.450    » 
Qui  est-ce  qui  reçoit?  ===== 

1«  La  Caisse Pr.     650    » 

en    espèces,  que    j'inscris    en   recette  au  livre    de 
Caisse  ; 

2°  Les  Effets  à  recevoir,  un  mandat  de  .  .  .  750  » 
que  j'entre  à  ce  compte; 

3°  Le  compte  Profits  et  Pertes  que  je  débite  de  50  » 
pour  l'escompte  ou  le  rabais  convenu. 

Qui  est-ce  qui  donne? 

Salmon,  qui  devra  être  crédité  de  1,450  fr.;  et  je  passerai 
récriture  au  Journal  de  la  manière  suivante  : 

Divers  à  Salmon Fr.  1,450. 

Caisse  :  sa  remise  espèces Yr,  650  » 

Effets  à  recevoir  :  mandat  au  31  mars*. 750  » 

Profits  et  Pertes  :  rabais  consenti  . 50  » 

Fr.    1.450    » 

Au  contraire,  pour  régler  à  Pinard  le  montant  d'une  facture  de 
1,200  fr.,  je  lui  remets: 

En  espèces Pr^        ^54    >) 

En  billets 600    » 

Et  lui  retiens  un  escompte  de  3  0/0....         36    i> 

Fr.    1.200    » 
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J'écrirai  au  Journal: 

Pinard  à  Divers  .  .  .  Fr.    1,200. 
A  Caisse  : 

Ma  remise  espèces Fr»        564    » 

A  Effets  à  payer: 

Mon  billet  à  son  ordre  au  31  mars Fr.    300    ) 

[       600    » 
—         *  30  avrU 300    ) 

A  Profits  et  Pertes  : 

Escompte  3  0/0 36    » 

Fr.    1,200    » 


Quand  une  opération  comprend  plusieurs  comptes  débi- 
teurs et  plusieurs  comptes  créanciers,  l'article  prend  pour 
titre,  Divers  à  divers,  et  ce  titre  général  se  subdivise  par 
exemple  en  : 

Caisse,  pour  les  sommes  reçues  ; 

Effets  à  recevoir,  pour  les  valeurs  rentrées  ; 

A  Marchandises,  pour  les  livraisons; 

A  Profits  et  pertes,  pour  l'escompte  obtenu. 

Le  mot  Caisse,  employé  seul,  indique  de  l'argent  reçu; 
pour  une  somme  payée  on  écrirait  à  Caisse  ; 

Les  mots  Effets  à  recevoir,  seuls,  signifient  une  valeur 
entrée  ;  à  Effets  à  recevoir,  une  sortie  ; 

Marchandises  à  Dupont,  un  achat  à  Dupont  ; 

Dupont  à  Marchandises,  une  vente  à  Dupont. 

En  résumé,  la  désignation  des  comptes  sur  le  Journal  indique 
la  nature  des  opérations,  et  chaque  somme  inscrite  doit  être 
reportée  au  Grand-Livre  au  débit  et  au  crédit  des  comptes  cor- 
respondants. 

En  marge  de  chaque  article  du  Journal  on  porte  le  folio 
du  Grand-Livre  où  ce  compte  est  ouvert,  afin  de  faciliter  les 
recherches.  .      . 
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Par  exemple,  Salmon  qui  me  doit  1,450  francs  me  les  règle  de 
la  façon  suivante  : 

.    Enespèces Pr.        650    » 

En  un  mandat  au  31  mars 750    » 

Il  me  retient  pour  escompte  ou  rabais.   .  50    » 

Fr.    1.450    » 

Qui  est-ce  qui  reçoit?  == 

1°  La  Caisse Pr.    650    » 

en    espèces,  que    j'inscris    en   recette  au  livre    de 
Caisse  ; 

2°  Les  Effets  à  recevoir,  un  mandat  de  .  .  .  750  » 
que  j'entre  à  ce  compte; 

3°  Le  compte  Profits  et  Pertes  que  je  débite  de  50  » 
pour  l'escompte  ou  le  rabais  convenu. 

Qui  est-ce  qui  donne? 

^  Salmon,  qui  devra  être  crédité  de  1,450  fr.;  et  je  passerai 
l'écriture  au  Journal  de  la  manière  suivante  : 

Divers  à  Salmon Fr.  i,450. 

Caisse  :  sa  remise  espèces pr^  g5{)  j^ 

Effets  à  recevoir  :  mandat  au  31  mars*. 750  » 

Profits  et  Pertes  :  rabais  consenti 50  » 

Fr.    1.450    » 

«  - 

Au  contraire,  pour  régler  à  Pinard  le  montant  d'une  facture  de 
1,200  fr.,  je  lui  remets: 

En  espèces fr^        ^54    y^ 

En  billets 600    » 

Et  lui  retiens  un  escompte  de  3  0/0....         36    t» 

Fr.    1.200    » 
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J'écrirai  au  Journal: 

Pinard  à  Divers  .  .  .  Fr.    1,200. 
A  Caisse  : 

Ma  remise  espèces Fr.        564    » 

A  Effets  à  payer: 

Mon  billet  à  son  ordre  au  31  mars Fr.    300    ) 

[       600    » 
—         •  30  avrU 300    ) 

A  Profits  et  Pertes  : 

Escompte  3  0/0 36    » 

Fr.    1,200    » 

Quand  une  opération  comprend  plusieurs  comptes  débi- 
teurs et  plusieurs  comptes  créanciers,  l'article  prend  pour 
titre,  Divers  à  divers,  et  ce  titre  général  se  subdivise  par 
exemple  en  : 

Caisse,  pour  les  sommes  reçues  ; 

Effets  à  recevoir,  pour  les  valeurs  rentrées  ; 

A  Marchandises,  pour  les  livraisons; 

A  Profits  et  pertes,  pour  l'escompte  obtenu. 

Le  mot  Caisse,  employé  seul,  indique  de  l'argent  reçu; 
pour  une  somme  payée  on  écrirait  à  Caisse  ; 

Les  mots  Effets  à  recevoir,  seuls,  signifient  une  valeur 
entrée  ;  à  Effets  à  recevoir,  une  sortie  ; 

Marchandises  à  Dupont,  un  achat  à  Dupont  ; 

Dupont  à  Marchandises,  une  vente  à  Dupont. 

En  résumé,  la  désignation  des  comptes  sur  le  Journal  indique 
la  nature  des  opérations,  et  chaque  somme  inscrite  doit  être 
reportée  au  Grand-Livre  au  débit  et  au  crédit  des  comptes  cor- 
respondants. 

En  marge  de  chaque  article  du  Journal  on  porte  le  folio 
du  Grand-Livre  où  c&  compte  est  ouvert,  afin  de  faciliter  les 
recherches. 
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3^  Grand  Livre. 

* 

Le  Grand  Livre  est  destiné  à  la  reproduction,  au  classement 
méthodique  des  articles  du  Journal,  qui  se  résument  chacun  en 
une  seule  ligne,  ce  qui  évite,  dans  une  comptabilité  un  peu  com- 
pliquée, d'être  obligé  de  les  compulser  un  à  un,  lorsqu'on  veut 
connaître  la  situation  d'un  compte. 

Si  les  rapports  entre  négociants  sont  fréquents  et  multipliés, 
il  est  indispensable  de  pouvoir,  d'un  seul  coup  d'œil,  embrasser 
toutes  les  opérations  faites  avec  tel  ou  tel,  de  façon  à  établir  à 
un  moment  donné,  s'il  en  est  besoin,  la  position  exacte  d'un 
fournisseur  ou  d*un  chent,  par  exemple. 

Un  compte  courant  est  ouvert  au  Grand  Livre  à  tous  les  élé- 
ments généraux  du  commerce,  ca/)27a/,  caisse,  marchandises  géné- 
rales, effets  à  recevoir,  effets  à  payer,  profits  et  pertes,  aux  sub- 
divisions  de  ces  comptes,  s  il  y  a  lieu,  et  aux  correspondants  avec 
lesquels  on  fait  des  affaires.  • 

Chaque  compte  y  figure  sur  deux  pages  en  regard,  ou  sur 
une  seule  page  divisée  en  deux  parties  égales,  celle  de  gauche  pour 
le  Débit,  où  l'on  porte  toutes  les  valeurs  reçues  parle  compte, 
celle  de  droite  pour  le  Crédit,  où  s'inscrivent  toutes  les  valeurs 
qu'il  fournit. 

Chacune  des  deux  parties  du  compte  est  divisée  en  7  colonnes 
disposées  comme  dans  le  tableau  suivant  : 


Doit. 


MARGHANDI 


H 

DATE 
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S 

COMPTE 

■s 

ANNÉE 

•M 
H 

LIBFI.LÉ 

C9 
O 
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SOMMES 

-^ 

COKREfiPONDANT 

A 

aS 

BT  MOIS 

^ 

O 

. 
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S 

FOLIO 

CORR 
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La  1  ^'-*  colonne  comprend  l'année  et  le  mois  ; 

La  2%  la  date  du  mois  ; 

La  3%  la  désignation  du  compte  correspondant  ; 

La  4%  le  libellé  de  l'article  ; 

La  5%  le  folio  du  Journal  ; 

La  6%  lo  folio  du  compte  correspondant  ; 

La  7«,  la  somme. 

Compte  correspondant.  —  Le  Compte  correspondant,  appelé 
aussi  compte  opposé,  ou  encore  compte  de  rencontre,  est^  celui 
qui  a  été  crédité  du  montant  d'un  article  inscrit  au  Débit,  ou 
aébité  du  montant  d'un  article  figurant  au  Crédit. 

Libellé.  —  Cette  colonne  est  destinée  à  recevoir  l'explication 
succincte  de  l'opération  :  mon  actif—  remise  espèces  —  sortie  de 
marchandises  —  inon  achat  ou  ma  vente  au  comptant,  etc. 

Folio  du  journal.  —  La  5«  colonne  indique  le  folio  du  Jour- 
nal où  l'opération  est  relatée  et  dont  on  peut  retrouver  le  détail 
en  s'y  reportant. 

Folio  du  Compte  correspondant.  —  Dans  cette  6«  colonne, 
on   porte  le  folio   du  Grand  Livre  du  compte  qui  est  inscrit 

dans  la  3«  colonne. 
Chaque  page  du  Grand  Livre  est  revêtue  d'un  numéro  d'ordre 

pour  permettre  le  foliotage. 

A  l'angle  de  la  page  ou  partie  gauche  on  écrit  le  mot  Doit,  à 
l'angle  de  la  page  ou  partie  droite,  le  mot  Avoir. 

Le  milieu  de  la  page  est  réservé  au  titre  du  compte. 

Enfin,  pour  retrouver  un  compte,  on  se  sert  d'un  répertoire, 
alphabétique  où  l'on  indique  les  noms  des  comptes  et  les  foUos 
du  Grand  Livre  auxquels  ils  correspondent. 

La  tenue  de  livres  annexée  à  cette  étude,  et  qui  résume  les 
principales  opérations  d'une  maison  de  commerce  pendant  trois 
mois,  donne  des  spécimens  des  opérations  du  Brouillard  et  du 
Journal  ainsi  que  des  modèles  de  comptes  du  Grand  Livre,  aux- 
quels il  suffira  de  se  reporter  pour  bien  saisir  le  mode  d'inscrip- 
tion des  articles. 


VA 
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CHAPITRE  m 


BALANCES    —    INVENTAIRE    —    BILAN 
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er 


»! 
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DES  BALANCES  DE  VÉRIFICATION 

Pour  la  bonne  marche  et  la  régularité  des  écritures  d'un  com- 
merçant,  il  est  utile  que  la  vérification  en  soit  faite  tous  les 
mois,  et  la  Tenue  des  livres  en  partie  double  possède,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  le  grand  avantage  de  rendre  ce  contrôle 
facile  et  pratique,  au  moyen  d  états  mensuels  auxquels  on  a 
donné  la  dénomination  de  Balances  de  vérification. 

Pour  les  établir  il  est  essentiel  de  procédera  une  opération  pré- 
liminaire qui  consiste  à  additionner  tous  les  articles  du  Brouil- 
lard, puis  tous  ceux  du  Journal,  de  façon  à  arriver  à  des 
totaux  qui  doivent  nécessairement  l^lancer,  c'est-à-dire  concor- 
der, puisque  les  chiffres  du  Journal  sont  la  reproduction  exacte 
de  ceux  du  Brouillard. 

Si  ces  deux  totaux  sont  égaux,  on  passe  à  la  vérification 
de  chacun  des  articles  reportés  du  Brouillard  au  Journal, 
travail  qui  nécessite  un  examen  attentif  de  la  nature  de  l'opération 
mscrite  au  Brouillard,  pour  s'assurer  que  les  comptes  du  Journal 
sont  bien  ceux  qu'il  convenait  de  débiter  ou  de  créditer. 

Dès  qu'un  article  est  ainsi  vérifié,  on  le  pointe  au  Brouillard 
et  au  Journal,  et  Ton  passe  à  l'article  suivant,  pour  lequel  on 
opère  de  la  même  façon,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fm  du 
mois. 

Après  ce  pointage  on  peut  dresser  la  balance  de  vérification 
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qui  n'est  qu'un  état  récapitulatif  des  totaux  de  tous  les  comptes 
du  Grand  Livre,  destiné  à  établir  que  les  opérations  du  Jour- 
nal concordent  avec  leur  report  au  Grand  Livre. 

Cet  état  se  divise  en  trois  colonnes  : 

Dans  la  l'«  on  inscrit  le  folio  du  Grand- Livre; 

La  2«  mentionne  le  nom,  l'intitulé  des  comptes; 

La»  3%  qtii  porte  en  tête  le  nom  du  mois  que  l'on  vérifie,  se 
subdivise  elle-même  en  deux  parties  destinées  à  recevoir,  l'une 
le  total  du  débit,  l'autre  le  total  du  crédit  de  chaque  compte. 

Les  totaux  des  débits  devant  égaler  ceux  des  crédits,  les 
totaux  de  chacune  des  parties  de  la  3«  colonne  doivent  se 
trouver  égaux  entre  eux,  de  même  qu'ils  doivent  égaler  le  total 
des  articles  du  Journal. 

Toute  balance  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions  d'égalité 
serait  l'indice  d'erreurs  qu'il  faudrait  rechercher  en  procédant, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  à  un  pointage  nouveau. 

Quand  on  est  arrivé  à  un  accord  parfait,  on  peut  affu-mer 
l'exactitude  des  reports  au  Grand  Livre. 
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BALANCES   MENSUELLES 


DESIGNATION 
du 

COMPTE 


Caisse 

Marchandises  gé- 
nérales  

Effets  à  recevoir. 

Effets  à  payer. . . . 

Profits  et  Pertes. 

Mobilier 

Capital 

Martin 

Eliard 

La  tour 

Grégoire 


JANVIER  1873 


DEBIT 


CREDIT 


30.000    » 

15.124  60 
1.700    » 


6.300  » 
3.600  » 
1.700    a) 


8.844   » 


FEVRIER  1875 


DEBIT 


58.424  60 


2.000   » 

3.000   ^ 

6   » 

30.000   y> 

3.600   » 

8.200   » 

1.700    » 

1.074  GO 

58.42460 

CREDIT 


MARS  1875 


DEBIT 


CREDIT 


l 


ii^ 


M' 


:  I 
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Pour  éviter  de  répéter  à  chaque  balance  l'intitulé  du  compte, 
on  ménage,  comme  nous  le  faisons  dans  le  modèle  d'autre  part, 
plusieurs  colonnes  à  la  droite  de  la  troisième,  de  sorte  qu'une 
même  feuille  peut  servir  à  l'établissement  des  balances  de  plu- 
sieurs mois. 

La  différence  d'une  colonne  à  l'autre  fait  connaître  si  le  solde 
du  compte  est  débiteur  ou  créditeur,  et  ce  solde  peut  encore  ser- 
vir à  contrôler  : 

l**  Le  compte  de  caisse,  en  s'assurant  que  le  solde  de 
ce  compte  au  Grand  Livre  est  exactement  l'équivalent  des  espèces 
en  caisse. 

2«  Celui  des  Effets  à  recevoir,  dont  le  solde  représente 
les  effets  restant  en  portefeuille. 

3""  Celui  des  Effets  à  payer,  dont  le  solde  indique  les 
billets  ou  acceptations  restant  en  circulation. 

4"  Les  comptes  des  divers  fournisseurs  ou  clients, 
dont  les  soldes  sont  bien  l'expression  de  ce  qui  est  réellement 
dû  au  commerçant  ou  de  ce  qu'il  peut  devoir  lui-même. 

11  est  donc  facile  de  voir  quelle  est  l'importance  du  Grand 
Livre,  qui  permet  au  commerçant  de  vérifier  tous  ses  comptes  à 
l'aide  des  balances  mensuelles  et  d'établir  sa  situation  exacte 
aussi  souvent  qu'il  le  désire. 


§2 


DE  L  LNTENTAIRE,  DE  LA  BALANCE  GÉNÉRALE  ET  DU  BILAN 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  commerçant  est  tenu,  en 
conformité  de  l'article  9  du  Code  de  Commerce,  de  faire  un  inven- 
taire détaillé  de  ses  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de 
ses  dettes  actives  et  passives. 

11  doit  inventorier  ses  marchandises  en  magasin,  ses  espèces 
en  caisse,  ses  valeurs  en  portefeuille,  son  mobilier  ou  ses  im- 
meubles et  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû. 


|li 
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11  doit,  en  outre,  tenir  compte  de  ses  acceptations  ou  billets 
en  circulation  et  des  sommes  qu'il  reste  devoir.  * 

C'est  ce  relevé,  nommé  Bilan,  qui  sera  recopié  sur  le  re- 
gistre spécial  appelé  par  la  loi  Livre  des  Inventaires. 

Pour  l'établir,  on  dresse  une  balance  de  vérification  comme 
on  le  fait  chaque  mois,  et,  après  accord,  on  procède  aux  opéra- 
tions suivantes,-  qui  servent  de  préliminaires  à  la  confection  du 
Bilan. 

Le  commerçant  fait  l'estimation  : 

1°  De  son  mobilier  et  de  ses  immeubles  s'il  en  possède; 
2°  De  toutes  ses  marchandises  en   magasin    chiffrées  à  leur 
prix  d'achat. 

11  s'assure  ensuite  que  le  solde  au  Grand  Livre  du  compte 
Mobilier  est  d'accord  avec  le  total  présenté  par  l'inventaire, 
et  cet  accord  devra  nécessairement  exister,  puisque  chaque  fois 
qu'un  meuble  a  été  supprimé,  le  compte  Mobilier  a  dû  être 
déchargé  ou  crédité  de  sa  valeur,  de  même  qu'il  aura  été  débité 
des  achats,  s'il  en  a  été  fait. 

De  plus,  il  est  d'une  bonne  gestion  de  diminuer  la  valeur 
d'achat  du  mobilier  qui  perd  nécessairement  de  son  prix  chaque 
année. 

Ce  résultat  s'obtient  en  débitant  le  compte  Profits  et 
Pertes,  par  le  crédit  de  Mobilier,  de  5  0/0  par  an,  par 
exemple,  du  montant  de  J 'achat,  et  le  solde  du  dit  compte  Mo- 
bilier, représente  alors  le  prix  d'achat,  diminué  de  la  dépré- 
ciation . 

On  peut  encore  ouvrir  un  compte  créancier  que  Ton  appel- 
lera Amortissement  et  qui  sera  la  représentation  de  cette 
dépréciation  du  Mobilier  prévue,  sous  la  première  forme  indi- 
quée ci-dessus,  dans  notre  résumé  de  comptabilité. 

Quant  au  compte  de  Marchandises  générales,  il  ne 
doit  rester  débiteur  en  fin  d'exercice  que  du  montant  des  mar- 
chandises en  magasin,  suivant  inventaire.  Si  le  solde  débi- 
teur est  inférieur  au  chiffre  de  l'inventaire,  on  débite  le  compte 
Marchandises  générales  par  le  crédit  du  compte  Pro- 
fits et  Pertes,  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter    le 
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tal  de  rinventaire.  Si,  au  contraire,  le  solde  débiteur  est  supé- 
rieur au  chiffre  de  Tinventaire,  le  compte  Marchandises 
générales  sera  crédité  de  la  différence  par  le  débit  du  compte 
Profits  et  Pertes. 

Dans  le  premier  cas  il  y  a  bénéfice,  et  ce  bénéfice  est  avec 
raison  désigné  sous  le  nom  de  Bénéfice  brut  parce  que 
les  Frais  généraux  viennent  en  diminuer  l'importance  ;  dans 
le  second  cas  il  y  a  Perte  brute,  et  ce  résultat  est  Tin- 
dice,  soit  d'achats  à  des  prix  trop  élevés,  soit  de  ventes  à  des 
prix  trop  bas,  soit  encore  de  dépréciation  sur  les  marchandises 
en  magasin. 

Pour  obtenir  enfin  une  situation  absolument  exacte,  le 
commerçant  doit,  après  l'opération  précédente,  reporter  au  dé- 
bit du  compte  Profits  et  Pertes  le  solde  débiteur  des 
comptes  Dépenses  de  maison  et  Frais  généraux, 
c'est-à-dire  le  solde  des  comptes  qui  représentent  les  frais  di- 
vers nécessités  par  son  commerce,  tels  que  ses  prélèvements, 
les  appoinViments  de  son  personnel,  les  frais  de  voyages,  com- 
missions, etc.v 

C'est  alors  que  s'établit  une  nouvelle  balance  appelée  Ba- 
lance générale,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  balance  de 
vérification  ordinaire  à  laquelle  on  ajoute  une  double  colonne 
dans  laquelle  on  porte  la  différence  entre  le  total  du  Débit  et 
celui  du  Crédit  de  chaque  compte. 

Si  cette  différence  est  au  débit,  on  la  porte  dans  la  première 
colonne  supplémentaire,  qui  exprime  les  soldes  débiteurs  de 
chaque  compte. 

Si  cette  différence  est  au  crédit,  on  l'inscrit  dans  la  deuxième 
colonne  supplémentaire,  qui  représente  les  soldes  créditeurs. 

Le  total  de  chacune  de  ces  deux  nouvelles  colonnes  devra 
également  être  le  môme. 

Voici  du  reste  la  reproduction  de  la  balance  générale  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  de  notre  comptabilité  au  31  mars  187S. 


91 
O 


1 

2 
3 

3 
4 
4 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
9 
10 
10 


COMPTES 


Caisse 

Marchandises  générales 
Effets  à  recevoir.  .  .  . 

Effets  à  payer 

Frais  généraux.  .  .  . 
Dépenses  domestiques  . 
Profits  et  pertes.   .  .   . 

Mobilier 

Capital 

Martin 

Eliard 

Latour 
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DEBIT  CREDIT 


Grégoire. 
Barré.  . 
Auger. . 
Lévy.  . 
Etienne. 


39.260    3> 
17.758  60 

6.570    » 

3.000    » 

1.100    » 
750    » 

2.025    » 

G.  400 
» 

3.600 

7.200 

1.70O 

1.000 

1.000 

6.500 

1.500 

1.250 


» 


2> 


» 


SOLDES 

DEBITEURS       CRÉOITEDRS 


100.613  60 


18.214    » 

13.025    » 

5.650 

7.500 

1.100 

750 

2.720 

80 

30.000    » 

4.100    » 

8.200    » 

1.700    » 

1.074  60 

»        » 

6.500    » 

»        » 

»        » 


100.613  60 


21.046    y> 

4.733  60 

920 

» 

6.320 

» 

•» 

1.000 

1.500 
1.250 


2 

4.500 

B 
A 

695 
» 
30.000 
500 
1.000 
» 
74  60 


1 


36.769  60 


36.769  60 


C'est  au  moyen  de  cette  balance  générale  que  le  commerçant 
établit  son  Bilan,  en  classant  dans  un  ordre  particulier,  les 
soldes  reportés  dans  la  double  colonne  à  droite  et  qui  résul- 
tent de  la  dite  balance . 

Ce  classement  se  fait  sur  la  gauche  d'une  feuille  double,  ou 
d'un  état  divisé  en  deux  parties,  en  y  portant,  dans  l'ordre 
ci-après  indiqué,  tous  les  soldes  débiteurs,  avec  la  désignation 
des  folios  et  l'intitulé  des  comptes  au  Grand-Livre.  Le  total  de 
ces  soldes  représente  l'Actif  du  commerçant. 

Sur  la  partie  ou  page  droite,  s'inscrivent,  dans  un  ordre  cor- 
respondant, tous  les  soldes  créanciers  dont  J'ensemble  repré- 
sente son  Passif. 

Les  soldes  débiteurs  composant  l'Actif  viennent  se  classer, 
suivant  leur  nature  et  leur  origine,  en  articles  qui  peuvent  se 
multiplier  en  raison  de  la  diversité  des  opérations  commer- 
ciales, mais  dont  les  principaux  sont  toujours  : 


I 


M 


-  36  — 

1°  Valeurs  mobilières  et  immobilières, 

4°  Marchandises  ffénérales. 

3«  Valeurs  disponibles,  |  ^^^^^  ^  receuo/r. 

(  Caisse. 

4"  Débiteurs.  S  Les  divers  clients. 

De  même  on  décompose  généralemeni  le  Passif  de  Ja  façou 
suivante  : 

1**  Capital; 

2^  Créanciers  divers  ; 

3°  Créanciers  par  comptes  couinants. 

Quant  au  compte  Prolits  et  Pertes,  il  ne  rentre  dans 
aucun  des  articles  de  l'Actif  et  du  Passif,  il  sert  seulement  à 
balancer  ces  deux  éléments  du  Bilan. 

Voici,  comme  exemple  de  Bilan,  celui  établi  à  l'aide  de  notre 
balance  au  31  mars  i87o. 
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1 

3 
10 


9 
10 


Valeurs  mobilières 


6.320 


4.733  60 


Mobilier 

Marchandises  géné- 
rales : 

Leur  compte 

Valeurs  disponibles: 

Caisse 21.046  » 

Effets  à  re- 
cevoir..      920  »}  23.466    » 

Lévy, Ban- 
quier ..     l.oOO  » 

Débiteurs  divers  : 

Barré 1.^00  »/     „      „ 

Etienne...  1.250  o|     -^^"    "^ 


ACTIF. 


36.769  60 


PASSIF 


6 


3 

7 
7 
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Capital  : 

Son  compte 

Créanciers  ordinai- 
res : 


Effets    à 
payer. 

Martin .. 

Eliard . . 

Grégoire 


4.500 

500 

1.000    » 

74  60 

PASSIF.... 


30.000 


'/ 


6.074  60 


Prolits  et  Pertes , 
Son  compte 


36.074  60 


69.- 


)    ij 


36.769  60 


Ainsi,  lorsqu'on  a  totalisé  tous  les  articles  dont  se  composent 


--  37  — 

l'Actif  et  le  Passif,  le  solde  du  compte  Profits  et  Pertes, 

qui  représente  le  bénéfice  réalisé  par  le  négociant,  ou  la  perte 
supportée  par  lui,  s'inscrit  d'un  côté  ou  de  l'autre,  suivant  le 
cas,  c'est-à-dire  qu'il  vient  s'ajouter  sur  celle  des  deux  pages  ou 
parties,  dont  le  total  est  d'autant  inférieur  au   total  de  l'autre. 


§3 


DE  LA  BALANCE  DE  SORTIE  ET  DE  LA  BALANCE  D  ENTRÉE 

•  Le  Bilan  établi,  il  ne  reste  plus  au  commerçant,  à  la  fin  de 
son  exercice,  qu'à  clore  ses  écritures,  puis  à  les  ouvrir  à 
nouveau  pour  recommencer  un  nouvel  exercice  dont  les  ré- 
sultats viendront  à  leur  tour  se  récapituler  comme  ceux  de 
l'exercice  précédent. 

Afin  de  procéder  à  la  clôture   des   écritures,    il   faut  solder  , 
chaque  compte  de  façon  à  ce  que  son  crédit  égale  son  débit  et 
réciproquement. 

On  obtient  ce  résultat  par  le  jeu  d'un  compte,  appelé  Ba- 
lance de  sortie,  qui  constitue  une  nouvelle  personnification 
du  commerçant. 

Tous  les  comptes  présentani  un  solde  débiteur  à  la  balance 
générale  sont  crédités  par  le  débit  de  Balance  de  sortie, 
et  tous  les  comptes  présentant  un  solde  créditeur  à  la  balance 
générale  sont  débités  par  le  crédit  de  Balance  de  sortie. 

L'article  est  ainsi  libellé  ; 

Balance  de  sortie  à  Divers 

pour  balancer  pour  ordre  les  comptes  ci-après  qui  seront  repor- 
tés débiteurs  à  nouveau, 


ou  : 


Divers  à  Balance  de  sortie 


pour  balancer  pour  ordre  les  comptes  ci-après  qui  seront  repor- 
tés créanciers  à  nouveau. 


î 
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Cela  fait,  le  total  des  articles  du  débit  de  chaque  compte 
doit  être  égal  au  total  des  articles  du  crédit.  Il  devra  en  être 
de  même  du  débit  et  du  crédit  de  la  Balance  de  sortie. 

On  totalise  alors  au  Grand  Livre  le  débit  et  le  crédit  de  cha- 
que compte,  et  on  l'arrête  par  deux  barres  horizontales  comme  ci- 
dessous  : 


Doit. 


EFFETS  A  PAYER. 


Avoir . 


1875 
Mars 


31 


A  Caisse  m/  b/ 
0/ Martin  .   . 

A    Balance    de 
sortie.  .   *  . 


1875 

3.000    !> 

Janvier 

31 

4.500    » 

7.500    2 

Par  Martin  m/ 
b/ au  31  mars 

Par  Grégoire  s/ 
traite  au  30 
avril  .   .   . 

Par  Éliard  m/ 
b/  au  7  juil 


Par  balance  d'entrée. 
Report  à  louvean. 


3.000    » 

1.000    y> 
3.500    y> 


7.500    î 


4.500    7> 


Pour  procéder  à  la  réouverture  des  écritures  on  a  recours  à 
un  nouveau  compte  appelé  Balance  d'entrée,  qui  fonctionne 
en  sens  inverse  du  précédent,  c'est-à-dire  qu'on  le  débite 
par  le  crédit  de  tous  les  comptes  qui  ont  été  débités  par 
Balance  de  Sortie,  et  qu'on  le  crédite  par  le  débit  de  tous 
les  comptes  qui  ont  été  crédités  par  Balance  de  sortie. 

L'opération  se  libelle  ainsi  : 

Divers  à  Balance  d'entrée 

pour  report  à  nouveau   des   comptes   débiteurs   balancés  pour 
ordre  par  Balance  de  sortie  le 

ou  :  Balance  d'entrée  à  Divers 

pour  report  à  nouveau  des  comptes  créanciers  balancés  pour 
ordre  par  balance  de  sortie  le 

Le8  comptes  ainsi  ouverts  à  nouveau,  il  ne  reste  plus,  avant  de 
passer  écriture  au  Journal  des  articles  du  nouvel  exercice,  qu'à 
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balancer  le  compte  Profits  et  pertes  par  le  compte  de 
Capital,  en  augmentation  ou  çn  diminution  duquel  viennent 
se  reporter  les  résultats  de  l'exercice  écoulé.  Puis  on  procède 
pour  la  passation  des  écritures  de  l'exercice  nouveau  comme  on 
l'a  fait  pour  le  précédent. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  facile  de  voir  qu'au  Grand  Livre  le 
compte  de  Balance  de  Isortie  doit  toujours  être  fermé,  et 
celui  de  Balance  d'entrée  toujours  ouvert. 

La  tenue  de  livres  annexée  à  cette  étude  indique  sous  quelle 
forme  les  écritures  ci-dessus,  se  rapportant  à  la  clôture  et  à  la 
réouverture  des  livres,  doivent  figurer  au  brouillard,  de  façon  à 
ce  qu'il  y  ait  toujours  accord  entre  les  totaux  de  ce  livre  et  ceux 
du  Journal. 


I 


;1 
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CHAPITRE  IV 


DES  COMPTES  COURANTS  ET   d'iIVTÉRÊTS 


§i 


er 


CALCUL  DES  INTÉRÊTS 

Les  comptes  courants  et  d'intérêts  ont  pour  but  de  relever, 
non  seulement  le  compte  des  capitaux  que  se  sont  transmis  deux 
négociants,  mais  aussi  celui  des  intérêts  de  ces  capitaux,  à  un 
taux  convenu  d'avance,  depuis  l'époque  de  leurs  versements  ou 
échéances  jusqu'à  celle  de  l'arrêté  du  compte. 

Il  nous  semble  essentiel  d'indiquer  sommairement  tout  d'abord 
quelle  est  la  méthode  suivie  pour  le  calcul  des  intérêts  des 
comptes  courants. 

L'année  commerciale  étant  généralement  considérée  comme 
se  composant  de  360  jours,  si  l'on  veut  savoir  quel  est  l'intérêt 
d'une  somme  quelconque  pendant  un  nombre  de  jours  déter-^ 
mmé,  il  faut  multiplier  cette  somme  par  le  nombre  de  jours  à 
courir,  puis  le  produit  par  le  taux  de  l'intérêt  et  diviser  le  ré- 
sultat de  cette  opération  par  i  00x360. 

Par  exemple,  que  produiront  4,230  francs  à  S  0/0  l'an  pendant 
120  jours?  ^ 

4230x120x5 


Nous  aurons 


=  70  83 


100x360 
Mais,  dans  la  pratique,  il  arrive  qu'au  lieu  d'avoir  à  calculer'les 
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intérêts  produits  par  une  seule  somme  pendant  un  certain 
nombre  de  jours,  on  se  trouve  obligé  d'opérer  sur  un  grand 
nombre  de  capitaux  dont  les  versements  ont  été  effectués  à  dif- 
férentes époques,  ce  qui  a  conduit  à  rechercher  un  moyen  plus 
rapide  de  calcul. 

On  a  pris  pour  base  du  système  que  l'on  emploie  alors,  l'in- 
térêt produit  par  un  franc  pendant  un  jour,  à  un  taux  d'intérêt 
quelconque,  5  0/0  l'an  par  exemple. 

1X3       _    1X5 

Cet  mtérêt  est  de  100x360    ""  36000 

Le  plus  grand  diviseur  commun  de  cette  dernière  fraction 
étant  3,  si  l'on  en  divise  les  deux  termes  par  3,  on  obtient  pour 

1 

l'intérêt  de  un  franc  pendant  un  jour  ,=3^ 

Si  nous  voulons    l'intérêt  produit  pendant  130  jours,   nous 

4  V 1  lO 
aurons  -i^^  et  enfin,  si  au  lieu  de  1  franc,  nous  cherchons 

500x130 
l'intérêt  de  500  francs  pendant  130  jours,  nous  aurons  — i^^ÔÔ" 

"  En  conséquence,  pour  connaître  l'intérêt  d'une  somme  quel- 
conque pendant  un  nombre  de  jours  déterminé,  il  suffit  de  mul- 
tiplier cette  somme  par  le  nombre  de  jours  et  de  diviser  le 
produit  de  cette  multiplication  par  le  quotient  de  la  division  de 
36000  par  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  est  facile  de  voir  que  le  diviseur  fixe,  qui  varie  avec  le  taux, 
s'obtient  en  divisant  par  celui-ci  le  nombre  de  jours  composant 
l'année  commerciale,  que  l'on  a  multiplié  par  cent. 

(  360x100  ) 
Le  quotient  obtenu  est,  pour  le  taux  de  6  0/0  l'an,  de  6000  ou g 


5  0/0 

4  0/0 
3  0/0 
2  0/0 


7200    »  (^^^X^^) 


9000   » 
12000   » 


(  360x100  ) 

4 
(360x100) 


18000   »  i^^^xm 


2 


! 
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Si  Ton  avait  à  calculer  l'intérêt,  non  plus  seulement  sur  une 
seule  somme,  mais  sur  plusieurs  sommes  pendant  un  nombre 
différent  de  jours  et  à  un  taux  uniforme,  il  suffirait  démultiplier 
chacune  de  ces  sommes  par  la  quantité  de  jours  y  correspondant, 
et  d'en  diviser  le  total  par  le  diviseur  obtenu  par  la  méthode 
que  nous  venons  d'indiquer.  On  saisira  bien  l'application  par 
un  exemple. 

Supposons  que  Ton  veuille  connaître  le  montant  total  de  l'in- 
térêt à  6  0/0  l'an  produit  par 

4250  francs  pendant  120  jours 
1500  —  115    — 

27o0  —  95    — 

32d0  —  75    — 

.  4600  —  50    — 
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On  aura  : 


4250  X  120 
1500  X  115 
2750  X  95 
3250  X  75 
4600  X    50 


510.000 
172.500 
261.250 
243.750 
230.000 


Total  1.417.500  divisé  par  6000  =  236  fr.  25 

• 

Cette  façon  de  calculer  les  intérêts  se  nomme  Calcul  par 
les  nombres,  et  on  appelle  nombres  le  produit  des  capi- 
taux par  la  quantité  de  jours  pendant  lesquels  ils  portent  intérêt. 
Dans  la  pratique,  et  afin  d'avoir  à  opérer  sur  une  moindre 
quantité  de  chiffres,  on  ne  tient  compte  dans  le  produit  des 
capitaux  par  les  jours,  que  du  nombre  obtenu  à  partir  des 
centames,  c'est-à-dire  en  supprimant  les  deux  derniers  chiffres  à 
droite.  On  suit  le  même  procédé  pour  le  diviseur  commun  qui 
devient  ; 

60  pour  le  taux  de.  6  0/0 

72  —         —    de  5  0/0 

90  —  —    de  4  0/0 

120  —  —    de  3  0/0 

180  ~         —    de  2  0/0 


§2 

DES  COMPTES  COURANTS  ET  D'INTÉRÊTS  ET  DES  DIVERSES  MÉTHODES 

DE  LES  CALCULER 

Les  comptes  courants  et  d'intérêts  sont  établis  sur  le  modèle 
de  ceux  du  Grand  Livre. 

Le  débit  et  le  crédit  sont  portés  dans  deux  colonnes 
en  regard,  auxquelles  on  ajoute  trois  colonnes  supplémen- 
taires dont  l'une  indique  la  valeur  des  capitaux,  c'est- 
à-dire  la  date  à  partir  de  laquelle  les  intérêts  commencent 
à  courir,  l'autre  représente  le  nombre  des  jours  pendant 
lesquels  courent  ces  intérêts,  et  on  porte  dans  la  dernière, 
soit*  le  montant  des  intérêts,  soit  les  sommes  appelées 
nombres,  qui  les  représentent,  et  dont  nous  venons  d'expli- 
quer le  but  et  l'utilité.  Les  exemples  que  nous  avons  choisis 
sont  du  reste  calculés  à  l'aide  des  nombres,  cette  méthode 
étant  celle  la  plus  généralement  employée  en  raison  de  sa  sim- 
plicité et  de  sa  rapidité,  dans  le  cas  d'opérations  un  peu  compli- 
quées. 

Les  deux  méthodes  les  plus  usitées  en  France  pour  l'établis- 
sement des  comptes  courants  avec  intérêts  sont  :  la  Méthode 
directe  et  la  Méthode  indirecte. 

On  se  sert  cependant  encore  quelquefois  de  la  Méthode 
Hambourgeoise,  ou  par  échelles,  qui  est  de  beaucoup  la 
plus  ancienne.  Cette  méthode  due,  ainsi  que  son  nom  l'indique, 
aux  habitants  de  Hambourg,  est  en  usage  dans  le  Nord  de 
l'Europe,  il  est  utile  de  la  connaître  pour  le  cas  où  l'on  aurait  à 

*  calculer  des  comptes  courants  dressés  par  ce  système  et  en 
outre  parce  qu'elle  offre  surtout  l'avantage  de  faciliter  l'établis- 
ment  d'un  compte  courant  et  d'intérêts  entre  deux  commerçants 

•  qui  sont  convenus  que  le  taux  de  l'intérêt  des  Capitaux 
figurant  dans  leur  compte  pourra  être  augmenté  ou  diminué, 
selon  que  l'un  d'eux  sera  débiteur  ou  créancier. 


M 
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§3 
MÉTHODE  DIRECTE 

La  Méthode  directe  est  ainsi  appelée  parce  que  les  intérêts  ou 
les  nombres  d'un  compte  courant  établi  par  ce  système  sont 
calculés  immédiatement  d'après  le  temps  écoulé,  de  la  date  qui 
représente  la  valeur  des  capitaux,  à  l'époque  de  l'arrêté  du 
compte. 

Pour  établir  un  compte  courant  par  cette  méthode,  on  relève 
au  Grand  Livre,  au  débit  et  au  crédit,  sur  un  tableau  préparé 
dans  ce  but  et  partagé  en  deux  parties  divisées  chacune  en  six 
colonnes  : 

!•  La  date  de  la  passation  des  articles  au  Journal   l^e  Colonne. 
.  2«  Le  montant  de  l'article  ge       __ 

3°  Le  détail  —  «e 

On  indique  ensuite  dans  la 4e       __ 

la  valeur  des  capitaux,  c'est-à-dire  la  date  à  partir 
de  laquelle  ces  capitaux  produisent  des  intérêts. 
Puis,  après  avoir  déterminé  la  date  de  l'arrêté  de 

compte,  on  porte  dans  la «e       _ 

les  jours,  qui  s'obtiennent  en  totalisant  la  quantité 
de  jours  qui  séparent  la  date  des  valeurs  de  celle 
de  l'arrêté,  et  enfin  on  multiplie  les  jours  par  les 
capitaux,  pour  obtenir  les  nombres,  qui  s'inscrivent 
dans  la g^      ^ 

II  arrive  fréquemment,  lorsqu'on  emploie  cette  méthode  que 
la  date  de  la  valeur  de  certains  articles  est  postérieure  à 'celle 
de  1  arrêté  du  compte,  de  sorte  que  si  ces  articles  appartiennent 
au  dehit  des  comptes,  les  intérêts  produits  par  eux  viennent  au 
crédit  et  réciproquement. 

Dans  ce  cas,  afin  de  distinguer  ces  intérêts,  les  jours  et  les 
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nombres  s'inscrivent  en  rouge  dans  les  5®  et  6®  colonnes, 
alors  que  les  autres  jours  et  nombres  y  sont  portés  en  noir. 

A  la  suite  de  ce  travail  préparatoire,  on  prend  la  différence 
entre  les  nombres  rouges  du  crédit  et  ceux  du  débit,  et  on 
l'inscrit  en  noir  du  côté  où  ces  nombres  rouges  sont  les  plus 
faibles. 

On  additionne  alors  les  nombres  du  Doit  et  ceux  de  l'Avoir, 
puis  on  prend  la  différence  entre  ces  deux  totaux  ;  cette  diffé- 
rence ainsi  obtenue  représente  la  balance  des  nombres  que 
l'on  porte  du  côté  le  plus  faible  pour  équilibrer  les  deux  colonnes 
des  nombres. 

On  divise  cette  balance^  des  nombres  par  le  diviseur  û\e 
correspondant  au  taux  de*  l'intérêt  du  compte,  et  le  quotient 
exprime  les  intérêts  qui  s'inscrivent  du  côté  opposé  à  la 
balance  des  nombres,  dans  la  colonne~des  capitaux,  avec  ces 
mots  :  «  Intérêts  à        0/0  l'an  y>  sur  balance  des  nombres. 

Puis  on  totalise  les  capitaux  du  Doit  et  ceux  de  l'Avoir  et 
la  différence  entre  ces  deux  totaux  est  le  solde  du  compte  en 
capital  et  intérêts,  à  la  date  fixée  pour  son  arrêté. 

On  écrit  ce  solde  dans  la  colonne  la  plus  faible  des  capitaux 
et  on  totalise  de  nouveau,  au  débit  et  au  crédit  du  compte,  le 
montant  des  colonnes  des  capitaux  et  de  celles  des  nombres  qui 
doivent  respectivement  balancer. 

Le  solde  se  reporte  à  nouveau  compte,  soit  au  débit,  soit  au 
crédit,  selon  qu'il  est  débiteur  ou  créancier. 

Voici  un  modèle  de  compte  courant  et  d'intérêts,  établi 
d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  : 


i 


n 


! 
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§4 


MÉTHODE  INDIRECTE 


La  méthode  indirecte  diffère  de  la  précédente  en  ce  que  les 
intérêts,  ou  les  nombres,  produits  par  les  capitaux,  sont 
ramenés  d'abord  à  une  époque  de  convention  à  partir  de  laquelle 
on  calcule  les  intérêts,  ou  les  nombres,  sur  la  balance  des 
capitaux,  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  dii  compte  courant. 

Cette  époque  de  convention  est  celle  de  l'arrêté  du  compte 
précédent,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  plus  ancienne  valeur 
des  capitaux  du  compte  qu'il  s'agit  d'établir. 

Cette  méthode  est  surtout  employée  par  les  commerçants 
ayant  un  grand  mouvement  de  comptes,  parce  qu'elle  permet  : 

i«  De  faire  au  moment  même  de  chaque  opération  le  calcul 
des  jours  et  celui  des  nombres; 

2«  D'arrêter  le  compte,  quand  on  le  désire  ; 

3°  D'éviter,  dans  la  généralité  des  cas,  l'emploi  des  nombres 

rouges. 

Le  compte  courant  établi  à  l'aide  de  ce  système  comporte  le 
même  nombre  de  colonnes  que  dans  la  méthode  directe,  et 
on  opère  de  la  même  façon  jusqu'à  la  colonne  de  la  valeur  des 
capitaux  inclusivement.  C'est  alors  seulement  qu'on  prend, 
soit  au  débit,  soit  au  crédit,  la  valeur  de  convention  dont 
nous  venons  de  parler,  et  on  inscrit  à  sa  droite,  dans  la 
colonne  des  nombres,  le  mot  Époque,  qui  détermine  le  point 
de  départ  de  tous  les  calculs  du  compte  courant. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  il  ne  doit  exister  aucun  nombre 
en  regard  de  la  somme  qui  correspond  à  l'époque  ainsi  déter- 
minée. . 

La  quantité  de  jours  existant  entre  la  valeur  de  convention 
et  la  date  de  la  valeur  des  capitaux  se  place  dans  la  colonne 


A 


!^ 


II 


if 


i  ; 
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des  jours,  puis  on  multiplie  ces  jours  par  les  capitaux 
comme  dans  la  méthode  directe,  et  on  obtient  les  nombres. 
11  convient  toutefois  de  remarquer  qu'en  opérant  de  celte  ma- 
nière, c'est-à-dire  en  ramenant  à  une  valeur  antérieure  toutes  les 
autres  valeurs  des  capitaux,  on  arrive  à  un  résultat  négatif,  les 
nombres  ainsi  obtenus  étant  tous  rouges.  On  les  inscrit  néan- 
moins en  noir,  en  prenant  notq,  pour  le  résultat  final,  que  les 
nombres  noirs  du  débit  appartiennent  réellement  au  crédit  et 
réciproquement. 

Il  est  facile  de  voir  qu'on  peut  ainsi,  par  la  méthode  indirecte, 
calculer  au  jour  le  jour  les  nombres  produits  par  les  capitaux. 
Pour  arrêter  le  compte  courant,  les  capitaux  du  débit  et 
ceux  du  crédit  totalisés,  on  prend  la  différence  entre  ces  deux 
totaux  et  on  l'inscrit  du  èôté  le  moins  fort,  à  droite  de  la 
colonne  des  capitaux,  en  indiquant  en  regard,  dans  la  colonne 
des  valeurs,  la  date  de  cet  arrêté. 

Puis  on  calcule  la  quantité  de  jours  existant  entre  cette  nou- 
velle valeur  et  celle  de  convention  prise  pour  base  de  tous  les 
calculs  de  nombres.  On  multiplie  ces  jours  par  la  balance  des 
capitaux  et  le  produit  s'inscrit  dans  la  colonne  des  nombres. 
On  totalise  alors  les  nombres  qui  y  sont  portés  afin  d'en 
tirer  la  balance,  que  l'on  ajoute  au  côté  le  plus  faible,  et  on 
divise  cette  balance  par  le  quotient  fixe  correspondant  au  taux 
de  l'intérêt  du  compte. 

Le  résultat  est  porté  dans  la  colonne  des  capitaux,  du 
même  côté  que  la  balance  des  nombres. 

Il  ne  reste^plus  qu'à  balancer  les  capitaux,  comme  dans  la 
méthode  directe,  et  à  reporter  à  nouveau,  soit  au  débit,  soit  au 
crédit,  la  balance  ainsi  obtenue.' 

Nous  avons  établi,  pour  la  méthode  indirecte  comme  pour 
la  précédente,  un  modèle  de  compte  courant  et  d'intérêts  qui 
fera  bien  comprendre  le  mécanisme  de  ce  système. 
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§^ 


MÉTHODE  HAMBOURGEOISE. 


La  méthode  hambourgeoise  ou  par  échelles  doit 
cette  dernière  dénomination  à  ce  que  les  sommes  représentant 
les  capitaux  y  sont  échelomiées ,  qu'elles  appartiennent  au  Débit 
ou  au  Crédit,  pour  être  successivement  traitées  par  diffé- 
rences. 

Leur  ordre  d'inscription,  dans  un  compte-courant  établi  par 
cette  méthode,  n'est  pas,  comme  dans  les  précédentes,  le  même 
que  celui    dans  lequel   elles    se  présentent  au   grand-livre. 

Les  sommes  exprimant  les  capitaux  s'inscrivent  d'après  leurs 
valeurs,  en  commençant  par  la  plus  ancienne,  et  il  est  alors 
nécessaire  de  procéder  à  un  travail  préliminaire  qui  consiste  à 
les  classer  dans  cet  ordre. 

Ce  classement  opéré,  si  la  première  somme,  c'est-à-dire  celle 
dont  la  valeur  est  la  plus  éloignée  du  jour  de  l'arrêté  du  compte, 
est  une  valeur  de  crédit,  par  exemple,  et  qu'elle  soit  immé-* 
diatement  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  autres  valeurs  également 
de  crédit,  on  les  additionne  et  on  soustrait  de  leur  total  la 
valeur  de  débit  qui  suit,  le  reste  est  un  crédit.  Si,  au 
contraire,  h  montant  de  la  valeur  de  débit  est  plus  élevé  que 
le  total  des  valeurs  de  crédit,  la  différence  est  un  débit. 

Il  peut  arriver  que  des  valeurs  soient  postérieures  à  la  date 
de  l'arrêté  du  compte  ;  dans  ce  cas,  il  faut  avoir  soin  de  pré- 
senter  la  différence  des  capitaux  à  cette  dernière  date. 

Ces  opérations  terminées,  on  calcule    le    nombre  de    jours 
écoulé   entre  la  date  de  la  valeur  d'une  somme  et  celle    du 
solde  qui    la    suit,    puis  on  tire  les  nombres,  qui  s'inscri- 
,    vent  dans  la  colonne  du  Doit  ou  dans  celle  de   l'Avoir,  sui- 
vant la  nature  des  capitaux  qui  les  ont  produits; 


-  5i  - 

Lorsque  le  compte  comprend  des  valeurs  dépassant  la  date  de 
son  arrêté  et  donnant  par  conséquent  lieu  à  un  produit  de 
no^ibres  rouges,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  solde 
des  capitaux  à  l'époque  de  cet  arrêté  ne  doit  plus  porter  intérêt. 
On  calcule  seulement  les  jours  et  les  nombres  sur  les  capitaux 
figurant  au  compte  à  une  valeur  postérieure  à  celle  de  l'arrêté, 
en  comptant  le  nombre  de  jours  écoulé  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à celle  de  leurs  valeurs  et  en  portant  daus  la  colonne 
du  débit  les  nombres  produits  par  les  capitaux  du  crédit  et,  réci- 
proquement, dans  la  colonne  du  crédit,  les  nombres  produits 
parles  capitaux  du  débit. 

On  fait  alors  la  })alance  des  nombres  pour  eu  tirer  l'intérêt  à 
un  taux  déterminé  qui  s'ajoute,  suivant  le  cas,  au  solde  débiteur 
ou  au  solde  créditeur. 

Voici  la  disposition  d'un  compte  établi  par  cette  méthode,  et 
pour  bien  en  faire  comprendre  le  mécanisme,  nous  l'avons 
calculé  au  taux  d'intérêt  réciproque  de  5  0/0  et  sans 
nombres  rouges. 


M.  GRAKOJEAN,  s/  compte  courant  à  5  0/0  Vm  chez  1.  lOISY,  arrêté  la  30  septembre  i880  il 

DATES 

• 

LIBFT.LÉ 

latnre 

des 

capitaox 

CAPITAUX 

m 

K 
S 
O 
"1 

24 
6 
15 
17 
19 

0 

5 

NOM] 
do    doit 

3KES 
de   l'iToir 

10 
1.639 

1880 

Juillet 

id. 

Id. 

Août 
Sept, 
d. 
Id. 

Id. 

i 
25 

31 

15 

1 
20 
25 

3Q 

Débiteur  à  ce  iour ^ 

D 
D 

D 

G 

D 
D 

D 

C 

c 

G 

G 
D 

D 
D 

D 

2.800     » 
800     » 

672 

216 

90 

680 

10 

Ma  facture 

Sa  remise  esoèces^ . . . .  ^ 

3.600     » 
3.000     » 

Ma  factura < 

600    » 
3.400     » 

Sa  remise  esoèces 

4.000     » 
4.100     » 

Sa  remise  en  1  chèque 

Ma  facture 

100     » 
100     » 

200     » 
400     » 

Intérêts  en  ma  faTevr  s/  balance  des  nombres 
Débiteur  à  C6  iour 

200     » 

22  76 

22S  7A 

A    ACQ      1    j    aao   II 

■       1  .  VVO     II 

•Ii 


M 


Mais  si  Moisy  avait  stipulé  que  Grandjean  paierait  l'intérêt  à 
6  0/0  lorsqu'il  serait  débiteur  et  ne  bénéficierait  que  d'un  inté- 
rêt de  4  0/0,  lorsqu'il  serait  créancier,  le  calcul  du  compte 
courant  se  ferait  toujours  d'après  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'établir  finalement 
la  balance  des  nombres  et  d'en  tirer  l'intérêt,  on  divisera 
séparément  le  total  des  nombres  du  Doit  par  60  (diviseur  fixe 
de  6  0/0),  le  total  des  nombres  de  l'avoir  par  90  (diviseur  fixe 
de  4  0/0),  ce  qui  donnera  l'intérêt  à  chacun  de  ces  deux  taux. 

La  différence  entre  les  (juotients  obtenus  sera  ajoutée  au  solde 
brut  si  elle  est  de  même  nature  que  lui,  ou  en  sera  retranchée 
si  elle  est  de  nature  contraire,  et  le  résultat  représentera  le  solde 
débiteur  ou  créditeur  à  nouveau. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  spécimen  de  compte-courant  à 
deux  taux  différents,  et,  afin  d'ernployer  les  nombres  rou- 
ges, dans  le  but  de  compléter  les  exemples  que  nous  avons 
fournis,  nous  avons  eu  le  soin  d'y  faire  figurer  deux  sommes 
dont  la  valeur  est  postérieure  à  la  date  de  l'arrêté  du  compte. 


1.  FOl'SSARD,  son  compte  courant  à  6  0/0  lau  au  débit  et  4  0/0  au  crédit,  chez  LÉVï,  à  Paris 

arrêté  au  30  septembre  4880.  ' 


DATES 


1880 

Juillet 

Id. 

Id. 

Id. 

Août 


i 
13 

25 

31 

31 


>eptem.     is 


LIBELLE 


Octobre 


Novem. 


31 


30 


Ma  remise  espèces 

Id.  

Son  versement 

Sa  traite  surm/m  échéant  ce  jour 

Son  versement 

Ma  remise  en  i  chèque 

Sa  traite 

Sa  traite 

Balance  des  intérêts 

Solde,  valeur  30  septembre  1 880 


D 
D 

D 

c 

D 
D 

D 

C 

C 
D 

C 
D 

D 
D 


D 


CAWIAlî 


2.000     » 
1.000     » 


3.000     » 
500     » 


2.500     y> 
1.500     » 


4.000     » 
6.000     » 


2.000     » 
1.500     » 


500     » 
2.000     » 


1.500     » 
1.000     » 


2.500     » 


^i    » 


2.312     » 


o 


15 
10 


6 

31 

15 

13 
31  R 

61  R 


NOMBRES 
Da  doit     Ht  i'iTOir 


300 
100 


150 
1.240 


1.790 
A  6  0/0 
F.  29.83 


300 

73 
620 


610 


1.605 
A4  0/0 
F.  17.83 


TENUE  DE  LIVRES 

PRATIQUE 


INDIQUANT  LES  PRINCIPALES   OPÉRATIONS 


DUNE  MAISON  DE  COMMERCE 


PENDANT  UN  TRIMESTRE 


•i  -H 


II 


BROUILLARD 


DR 


LA  MA-ISON  PAYEN,  DE  PARIS 


/«'■  janvier  4875. 


Reçu  après  règlement  de  la  succession  de  mon  père,  espèces, 
avec  lesquels  je  commence  mon  coniraerce. 


y.r     do 


Payé  au  menuisier,  au  serrurier,  au  tapissier  et  pour  divers 
travaux  effectués  pour  agencement  du  magasin 

5  d"  


Acheté  à  MARTIN,  valeur  à  3  mois  : 

300"  mérinos  à  6  fr 1.800    » 

200™        —        5  fr 1.000    » 

200""        "-        4  fr 800 


5  d° 


Acheté  au  comptant  à  CHABANEL  de  Tourcoing  ; 

150"  taffetas  à  4  f r 600    x 

300"        —       3fr.  50 1.050    » 

200"        —       3fr 600 


7  d» 


Acheté  à  ÉLIARD  de  Roubaix,  val/  à  6  mois  : 
300-  drap  à  10  fr 3.000 


200" 
200" 


—  12  fr. 

—  14  fr 


2.400    s 
2.800 


48  d" 


Vendu  à  LATOUR  de  Créteil  : 

100"  mérinos  à  5  fr 

200"        —        6  fr 


500    x» 
1.200    » 


i8  d" 


Reçu  de  LATOUR  : 
N»  400.  s/  Créteil,  18  avril. 


A  reporter. 


F»  1. 


30.000    » 


6.000    » 


3.600    » 


1.25b 


8.200    » 


1.700    a 


700    » 


52.450    » 


:■■  I' 


I 


ll'i 


.■•    1 


f' 


F*  2. 


SO  janvier  187:i 


Report. 


Acheté  à  GRÉGOIRE,  valeur  à  90  jours,  remise  10  0,  0  : 
30  douzaines  cravates  façonnées,  à  15  fr.. . .        450    » 

6^        —  —       noires,  à  10  fr 600    >^ 

12        —  _       blanches,  à  12  fr.  ...        144    » 


Remise  10  0  0. 


1.194    y> 
119  40 


-      30  d' 


Echangé  avec  COLLIN  : 

25-  drap  à  12  fr.  le  m/,  contre  une  horloge  i>our  le  ma 
gasin 


31  d" 


Remis  à  MARTIJX,  en  règlement  de  sa  facture  du  3 


cou- 


rant : 


Valeur  à  3  mois  :  N-  il.  Mon  billet  au  31  mars.     3.000    a 

Espèces rjj^    ^ 

Escompte g 


52.450    » 


31  rf" 

Fourni  sur  La  tour  : 

N"  401,  Mon  mandat  au  31  mars. 


-   /"  février  487:i 


Remis  à  BARRE,  espèces  en  compte  courant  à  5  0  0  l'an. 

S  d»  

Vendu  au  comptant  à  DUFOUR,  m/fact.  à 
160""  mérinos  à  7  fr.  50 


5  d" 


1.074  60 


300 


3.600 


Vendu  à  AUGER,  m/faet/,  à  90  jours  : 

ns-  drap  à  16  fr 2. 800  », 

m-    -^    àlSfr 3.^40  .| 

1 15"  taffetas  à  4  fr 459  ,  \ 

Reçu  de  AUGER,  solde  de  m/  fact/ ,  15  janvier  : 

Espèces 49^)5  ^^ 

Escompte rj5  0 

N"  402,  S/  billet  à  m/  0/.  au  30  avril ........  1.500  « 


1.000    » 


58.424  60 
1.000    s 

1.200    » 


6.500    » 


A  reporter 


6.500    » 
73.624  60 


—  57  -- 


¥"  3. 


19  février  1875 


Report ^ 


Remis  à  LÉVY,  mon  banquier  : 
N"  402,  s/  Paris  au  30  avril . . . 

_-, 19  d" 


Acheté  au  comptant  un  comptoir  pour  le  magasin. 

21  d"  


Accepté  n»  12,  traite  GRÉGOIRE,  au  30  avril. 

25  d"  


Vendu  à  PIERRE  : 

45"  mérinos  à  5  fr 225    » 

qu'il  m'a  réglés  par  n"  403.  s/  billet  au  15  avril. ,  220    » 
Rabais 5    » 


i"  mars    1875 


Remis  à  ÉLIARD,en  compte  s/  sa  facture  du  7  janvier, 
val/  à  6  mois  : 

Espèces 1  *9^0    ^ 

Escompte ^^    ^ 

N"  13  m/  bill/,  à  s/  o/,  au  7  juillet 3.500    x> 


8  d" 


Reçu  de  MARTLN,  espèces  en  compte  sans  intérêts 

9  d"   


Escompté  à  GAVÉ  : 

N"  404,  sur  Langres,  au  10  juillet 1 .500    d 

Escompte  6  0/0 30    « 


Net  encaissé 1.470    ^ 


48  d" 


Remis  à  ÉLIARD,  en  compte  s/  fact.  du  7  janvier  : 
N"  404  traite  Gavé  s/  Langres  au  10  juillet. ..     1.500    » 
20"  de  drap  à  10  fr.,  Marchandises  rendues. .        200    » 

—  19  d» 

Vendu  à  DBLETTRE  : 

100- taffetas  à  4  fr.  50 ^^0    » 

100™  drap  à  12  fr 1-200    » 

qu'il  m'a  réglés  par  s/  b/,  à  m/  0/,  N°  406. 

au  30  juin  prochain 

A  reporter 


73.624  60 
1.500    ^ 

100    * 

1.000    j> 


225    » 


76.449  60 


5.500    » 

500    y> 

1.500    » 


1.700    :<> 


1.650    » 


87.^99  60 


^ 


If 


!>■     I' 


I 


I: 


—  58  — 


F»  4. 


-  30  mars  4875 


Vendu  à  ETIENNE  : 

100-  drap  à  12  fr 

4  douzaines  cravates  à  12  fr.  50 


Report. 


1.200    » 
50    » 


5/  d" 


Payé  pour  dépenses  d'intérieur 400    » 

—    à  mon  comptable  un  mois  d'appointements    250    » 


87.299  60 


1.250    » 


34  d" 


NégociéàLÉVY,  n'405,  s/Nantesau30juin..    1.650    » 
Réglé  comme  suit  :  Espèces  . .  .^ . . .    1 . 635    » 

Perte  à  la  négociation  .  15    » 

34  ei" . 


650 


Acquitté  n"  11,  mon  billet  0/  Martin, 
34  d» 


Encaissé  n°  401.  m/  mandat  s/  Latour,  de  Paris. 
34  d» 


Payé  pour  un  mois   d'appointements  du  garçon   de  ma- 

„S^^^° '...     100    . 

Paye  pour  3  mois,  location  et  impôts 750    » 


1.650  y> 
3.000  » 
1.000    » 


34  d" 


Payé  à  l'épicier,  au  boulanger,  au  boucher,  montant  de 
leurs  fournitures 


—  34  d' 


La  valeur  des  marchandises  existant  dans  mes  magasins 
suivant  inventaire,  établi  ce  jour,  étant  de..     4.733  60 

tandis  que  le  compte  Marchandises  gé- 
nérales balance  à  mon  Grand  Livre 
par  un  débit  de 2.099  60 

Il  en  résulte  que  le  montant  des  bénéfices  bruts  " 
sur  ventes  faites  à  divers  est  de * 


850    x> 


350 


34  d" 


Le  montant  des  frais  généraux  du  trimestre  et  de    1 .  100    » 
,—       de  mes  dépenses  domestiques,  d".        750    » 


À  reporter. 


2  634 


1.850 


100.533  60 


—  59  — 


F»  5. 


5/   mars   4875 

Report 

Dépréciation' du  mobilier,  5  0/0  s/  6.400  fr.,  pour  l'année 
=  320  fr.,  soit  pour  un  trimestre 

_ 34  d"  • 

Le  montant  des  soldes  débiteurs  des  divers  comptes  du 
Grand  Livre,  à  reporter  pour  ordre  au  débit  de  balance 
de  sortie  s'élève,  suivant  balance  générale  à 

_ 34  d" 

Le  montant  des  soldes  créanciers  des  divers  comptes  du 
Grand  Livre  à  reporter  pour  ordre  au  crédit  de  ba- 
lance de  sortie  s'élève  suivant  balance  générale  à 


100.533  60 
80    » 


36.769  60 


/'■'■  avril  4875 


36.769  60 


174.152  80 


Le  montant  des  soldes  débiteurs  des  comptes  balancés  pour 
ordre  au  31  mars  dernier  et  à  reporter  débiteurs  à  nou- 
veau, par  le  crédit  de  balance  d'entrée,  est  de 

_____ _ 1er  rfo   _ 


Le  montant  des  soldes  créanciers  des  comptes  balancés 
pour  ordre  au  31  mars  dernier  et  à  reporter  créanciers 
à  nouveau,  par  le  débit  de  balance  d'entrée,  est  de 

^er  d"  • 


Le  montant  des  bénéfices  nets  du  trinaestr^  écoulé,  s'est 

élevé  à  la  somme  de :    695  fr. 

que  je  reporte  en  augmentation  de  mon  compte  de  capital 


36.769  60 


36.769  60 


695 


I 


;i    ] 


1 


i 


JOURNAL 


i 


DE 


LA  MAISON  PAYEN,  DE  PARIS 


F»  1, 


6 


1 


1"  janvier  1873     

Caisse  à  Capital. 

Reçu  de  la  succession  de  mon  père  la  somme  de. 
avec  laquelle  je  commence  mon  commerce. 


./cr     ^fl 


Mobilier  à  Caisse. 

Payé   au  menuisier ,    au  serrurier ,  au  tapissier  et  pour 
divers  travaux  effectués  pour  agencement  du  magasin. 


5   d" 


30.000    » 


1 


Marchandises  générales  à  Martin. 

Montant  de  sa  facture  à  3  mois  pour  : 

300"  mérinos  à  6  f r 1.800 

200-       d°        à  5  fr 1.000 


200" 


à  4  fr. 


800 


5  d" 


Marchandises  générales  à  Caisse. 

\cheté  au  comptant  à  Chabanel  de  Tourcoing  : 

150-  taffetas  à  4  fr 600 

300"      id.      à  3  fr.  50 1.050 

200"      id.     à  3  fr ; 600 


7  ci- 


Marchandises  générales  à  Eliard. 

Acheté  suivant  facture,  valeur  à  6  mois  : 

?.00"  drap  à  10  fr 3.000 

200"  id.     à  12  fr 2.400    » 

200"  id.     à  14  fr 2.800    » 


A  reporter 


6.000    » 


3.600    y> 


2.250    » 


8.200 


50.050    4 


—  62  — 


F»  2. 


2 


8 


8 


Report. 


18  janvier  4875. 


Latour  de  Créteil  à  Marchandises  générales. 

Vendu,  m /facture,  valeur  à  90  jours  : 

100™  mérinos  à  5  fr 500    > 

2<^»"  id.  à6fr :::::;::  1.200 1 


18  ri- 


Effets  à  Recevoir  à  Latour. 
Reçu  V  billet  n»  400  s/  Créteil,  val/.  18  avril. 


30  d' 


Marchandises  générales  à  Grégoire. 

Acheté,  suivant  fact/.,  valeur  à  90  jours,  remise  10  0/0. 
30  douzaines  cravates  làçonnées  à  15  fr. . .        450 

60  d°  noires  à  10  fr goo 

*2  d-  blanches  à  12  fr. . . .        I4f   , 


j6 
2 


2 

D 


1.194    » 
Remise  10  0/0 119  40 


30  d" 


Mobilier  à  Marchandises  générales. 

Échangé  avec  CoUin,  25™  drap  à  12  fr.  le  mètre,  contre  une 
horloge  pour  le  magasin 


—        31  d' 


Martin  à  Divers. 

Réglé  comme  suit  sa  facture  du  3  courant  valeur 

'^'""^^^ .-• 3.600 

à  Effets  à  Payer. 

Mon  billet  n»  11  au  31  mars  prochain.  3.000    x 
-^— ^    à  Caisse. 

Espèces  remises 

à  Profits  et  Pertes. 

Escompte  1  0/0  iSur  600  fr 


594    j> 

6     y> 


A  reporter. 


50.050     » 


1.700    » 


700    3 


1.074  60 


300    » 


3.600 


57.424  60 


—  63  — 


8 


9_ 
1 


Report. 


31  janvier  1875. 


Effets  à  Recevoir  à  Latour. 

Fourni  sur  lui  mon  mandat  n"  401,  au  31  mars. 


1""  février  1875. 


¥"  3. 


57.424  60 


I.OOO    » 


Barré,  C**"  G',  à  Gaisse. 

Remis  à  Barré,  espèces  en  compte  courant,  5  0/0  l'an. 


58.424  60 


2  d' 


9_ 
2 


Gaisse  à  Marchandises  générales. 

Vendu  an  comptant  à  Dufour,  m/facture  à  160™  mérinos  à 
7  fr.  50  c 


3  d« 


Auger  à  Marchandises  générales. 

Montant  de  m/fact.,  valeur  à  90  jours,  pour  : 

175™  drap  à  16  fr 2.800 

180™    d"    à  18  fr 3.240    » 

115'»  taffetas  à  4  fr 460 


1.000    x> 


1.200    » 


D 

T 


15  d" 


Divers  à  Auger. 

Reçu  pour  solde  de  m/fact.  du  15  janvier 6.500    » 

Gaisse.  $ 


Reçu  en  espèces 4.925    » 

Profits  et  Pertes. 

Escompte  1/2  0/0,  s/  5,000  fr  ;  . . .  75    » 

Effets  à  Recevoir. 

s/billet,  n»  402,  à  m/o,  au  30  avril.    1.500    * 


6.500    » 


6.500    » 


A  reporter ||  73.624  60 


t 


:  i 


—  64  — 


F»  4. 


10 


Report. 


19  février  1875 


1 


_8_ 
3 


liévy  à  Effets  à  Recevoir. 

Remis  n»  402,  s/Paris,  au  30  avril 


73.6-2^  60 


19  d' 


Mobilier  à  Caisse, 

Achelé  au  comptant  un  comptoir  pour  le  magasin. 
^/  d-        


D 

"7 


3 
5 


Grégoire  à  Effets  à  payer. 

Accepté  N»  12,  sa  traite  au  30  avril 

S5  d'        — 


1.500    » 


Divers  à  Marchandises  générales. 

Vendu  à  Pierre  :  m/f.  réglée  comme  suit  à  : 

45  mérinos  à  5  fr 225    » 


Effets  à  recevoir. 

N»  403,  s/billet  au  15  avril 220 


100    ^ 


1.000 


—      Profits  et  Pertes. 

Rabais  consenti 


o    n 


225 


D 


1 
5 

3 


" -^ 1"  mars  1875. 

Eliard  à  Divers. 

Remis  en  compte,  sur  facture  Eliard.  du   7  janvier  der 
nier,  valeur  à  6  mois •. 5.500    ; 


76.449  60 


à  Caisse 

Espèces j.950 

à  Profits  et  Pertes. 

Escompte.  2  1/2  0,^0,  s/2000  fi-.  50 

Effets  à  payer. 

M/billet  n»  13,  à  s/o,  au  juillet    3.500 


A  reporter 


5.500 


81.949  G0| 


—  65  — 


Fol.  5 


Report. 
8  mars  1875  — 


Caisse  à  Martin. 

Reçu  espèces  en  compte  sans  intérêts.. 


9  d' 


D 

1 
5 


D 
3 

2 


Effets  à  Recevoir  à  Divers. 

Escompté  à  Cave  comme  suit  : 
N°  404,  sa  traite  s/Langres  au  10  juillet 1.500    » 


à  Caisse. 

Espèces 

à  Profits  et  Pertes. 

Escompte 


1.470    » 
SO    » 


18  d' 


3_ 
2 


Eliard  à  Divers. 

Remis  en  compte  s/fact.  du  7  janvier. 

à  Effets  à  Recevoir. 

N»  404,  s/Langres  au  10  juillet.    1.500    a 

à  Marchandises  générales. 

Marchandises  rendues,  20"  drap 
à  10  fr 200    ï 


19  d' 


10 


2 


"« 


Effets  à  Recevoir  à  Marchandises  générales. 

Vendu  à  Delettre,  m/fact.  réglée  par  s/billet  à  m/o,  n»  405 
au  30  juin i.gso    , 

Pour  :  100»  taffetas  à  4  fr.  50 ~~ 


450    » 


100»  drap  à  12  fr 1.2OG 

30  d'       — . 


Etienne  à  Marchandises  générales. 
Ma  fact.  valeur  à  3  mois 1 .250    » 


Pour  100»  drap  à  12  fr j^^OO 

4  douzaines  cravates  à  12  fr.  50 


s 

50    » 


A  reporter. 


81.949  60 


500 


1.500 


1.700 


1.650 


1.250 
83.549  60 


r  I  ' 

|i     ! 


■■If 

4 


—  66  — 


—  67 


k 


ï 

'•  6. 

Report 

88.549  60 

D 

T 

4 

4 

Divers  à  Caisse. 

400    » 

Payé  pour  dépenses  d'intérieur. 

Payé  pour  un  mois  d'appointe- 
ment  de  mon  comptable 

9/    r?" 

250    « 

650    y> 

D 

Divers  à  Effets  à  Recevoir. 

1 
5 

Négocié  comme  suit  à  Lévy,  n»  405,  s/Nantes,  au 
30  j  uin ; 

1.650    y> 

Espèces 

1.635    » 

Perte  à  la  négociation 

■ 

15       3. 

1.650    » 

3 
1 

Effets  à  Payer  à  Caisse. 

t 

Acquitté  n"  11  m/l>illet  o/Martin 

3.000     :3 

3.000    î 

?/  â' 

• 
Caisse  à  Effets  à  Recevoir. 

3 

Encaissé  11°  401,  mon  mandat  s/La  tour  de  Paris. 

1.000    » 

4 

Frais  généraux  à  Caisse. 

1 

4 
1 

Payé  pour  appointements  du  garçon  de  maga- 
sin   • 

100    » 

750    » 

850    » 

Pour  3  mois  de  loyer  et  impositions. 

Dépenses  domestiques  à  Caisse. 

1 

Payé  à  l'épicîer,  an  boulanger,  au  boucher  1/foumitures. . 

• 

A  reporter 

35    « 

96.049  6(i 

2^ 

5 


D 
4 

4 


6 


Report. 


SI  mars  1875. 


Marchandises  générales  à  Profits  et  Pertes. 

Bénéfice  brut,  sur  ventes  à  divers,  résultant  de  l'inventaire 
établi  ce  jour,  présentant  un  chiffre  de  marchandises  en 

magasin  de 4.733  60 

Au  lieu  de,  suivant  Grand-Livre 2.099  60 


34  d" 


Profits  et  Pertes  à  Divers. 

—  à  Frais  généraux. 

Solde  de  ce  compte 

—  à  Dépenses  domestiques 

Solde  de  ce  compte 


1.100 

750    y> 


31  d" 


11 


D 

6 
2 

1 
3 

lo 

9 

10 


Prolits  et  Pertes  à  MobiUer. 

Dépréciation    du  Mobilier,  5  0/0  sur  6,400  fr.,  pour  une 
année  =  320  fr. ,  soit  pour  un  trimestre 


31  d" 


Balance  de  sortie  à  Divers. 


36.769  m 


Pour  balance  pour  ordre  à  ce  jour,  des  comptes  ci-après 
qui  seront  reportés  débiteurs  à  nouveau  : 

à  Mobilier Pour  balance  de  ce  compte.    6.320    » 

à  Marchandises 


générales 

à   Caisse 

à  Effets  à  Rece- 
voir.. 

à  Lévy ,  banquier 

à  Barré 

à  Etienne 


d« 
d- 

d* 
d« 
d* 
d* 


4.733  60 
21.046 

920 
1.500  » 
1.000 
1.250  » 


A  reporter. 


Fol.  7. 


96.049  60 


2.634    » 


1.856    » 


80    » 


36.769  60 


137.383  20 


l^' 


jt^^ 


i 


V. 


ff 


—  68  — 


Fol.  8. 


D 

11 


Report. 


31  mars  4875, 


Divers  à  balance  de  sortie. 


36.769  60 


Pour  balance  pour  ordre,  à  ce  jour,  des  comptes 
ci -après,  qui  seront  reportés  créanciers  à 
nouveau  : 

Capital Pour  balance  de  ce  compte .    30 .  010    » 


137.383  20 


Effets  à  Payer 

Martin 

Eliard 

Grégoire 

Profits  et  Pertes 


d». 
d». 
d». 
d-. 
d». 


4.500    » 

500 

1.000    » 

74  60 

695    3) 


36.769  60 


174.152  80 


—  69   - 


11 


y"  avril  1875 


6 
2 
t 
3 

10 
9 

10 


11^ 

D 


6 
3 

7 
7 
8 
5 


6 


Divers  à  Balance  d'entrée 36 .  769  60 

Pour  report  à  nouveau  des  comptes  Débiteurs  ci-après 
balancés  pour  ordre,  par  balance  de  sortie,  le  31  mars 
dernier  : 


Mobilier Report  à  nouveau. 

Marchandises  générales  d". 

Caisse 

Effets  â  Recevoir 

liévy,  banquier 

Barré —  • 

Etienne 


d». 

d\ 
d». 
d». 


6.320  » 

4-733  60 
21.046 

920  o) 

1.500  » 

1.000  » 

1.250  » 


^"d° 


Balance  d'entrée  à  Divers 36 .  769  60 


Pour  report  à  nouveau  des  comptes  créanciers 
ci-après,  balancés  pour  ordre,  par  Balance  de 
sortie,  le  31  mars  dernier  : 

à  Capital Report  à  nouveau. 

à  Effets  à  Payer d». 

à  Martin d°. 

à  Eliard d°. 

à  Grégoire d». 

à  Profits  et  Pertes..  d». 


30.000 

4.500 

500 

1.000 

74  60 

695    5> 


,/er    ^o 


Profits  et  Pertes  à  Capital 695    » 

Pour  le  montant  des  bénéfices  nets  du  trimestre  écoulé  que 
je  reporte  en  augmentation  de  mon  capital 


Fol.  9. 


36.769  60 


36.769  60 


695    » 


'^fiéÈf 


i 


—  71  — 


GRAND-LIVRE 


DE 


LA  MAISON   PAYEN,   DE  PARIS 


Répertoire  du  Grand-Livre. 


'1 


Caisse 

Marchandises  générales 
Effets  à  recevoir  .  .  . 
Effets  à  payer  .  .  *  . 
Frais  généraux  .  .  .  . 
Dépenses  domestiques. 
Profits  et  Pertes  .  .  . 

Mobilier 

Capital 

Martin 

Eliard 

Latour 

Grégoire 

Barré 

Auger 

Levy 

Etienne 

Balance  de  Sortie.  .  . 
Balance  d'Entrée  .  .  . 

/ 


2 
3 
3 
4 
4 
5 
6 
6 


8 

8 

9 

9 

10 

10 

11 

11 


.t^:vr.,aÀ4 


i 


F-  1. 

Doit. 


1875 
Janvier 

Février 


Mars 


Avril 


I 


15 


8 


31 


A  Capital.    ' 

A   Marchandises 
générales. 

A  Auger* 


A  Martin. 


A  Effets  à  rece- 
voir. 


A  Effets  à  recevoir 


72  — 

Reçu  en  héritage,  .  .   . 

Vendu    au    comptant   à 
Dufour 

Espèces  à  valoir  sur  fac- 
ture  

Espèces  en  compte  sans 
intérêts 

Encaissem*  sous  escompte 
n-  405  sur  Nantes  .  . 

Encaiss'n»  401  sur  Paris  . 


A  Balance  d'en- 
trée. 


Report  à  nouveau  .  .  . 


6 
6 


6 


2 


3 
3 


30.000  ï 

1.200  7> 

4.925  s 

500  » 

1.635  3 

1.000  » 


9 


11 


39.260    » 


21.046    p 


1875 
Janvier 


Février 


Mars 


73  — 


31 


19 


31 


Par  Mobilier. 


Par   Marchandi- 
ses générales. 

Par  Martin. 


Par  Barré. 


Par  Mobilier. 

Par  Eliard. 

Par  Effets  à  rece- 
voir. 

Par  Divers. 


Par  Effets  à  payer 


Par  Frais  géné- 
raux. 


Par  Dépenses  do- 
mestiques. 


Par   Balance  de 
sortie 


Payé  pour  agencement. 

Achat  soldé  à  Chabanel. 

Espèces  en  règlement  de 
mcture. 

Espèces  en  compte  cou- 
rant   

Achat  d'un  comptoir.  . 

Espèces  en  compte  sur 
fâcture 

Net  de  l'escompte,  traite 
n»  404. 

Dépenses  d'intérieur,  ap- 
pointements, etc;   .   . 

Ac(}uit  de  m./b»o./ Mar- 
tin  

Appointements,  etc.  .  . 
Frais  de  ménage .... 
Balance  de  ce  compte.  . 


F»  1. 

Avoir. 


2 


6.000 


2.250    i> 


4 

5 
6 


11 


594  y> 

1.000  » 

100  D 

1.950  » 

1.470  * 

650  » 

3.000  » 

850  :» 

350  ^ 

21.046  » 


I 


I 


if 


H 


f 


74  «. 


F- 2. 

Doit. 


—  78  — 


187i 


Janvier. 


Mars. 


1875 
Arril. 


MARCHAND!  I  SES  GÉNÉRALES. 


30 


31 


A  Martin. 


A  Caisse. 


A  Éliard. 


A  Grégoire. 


A  Profits  et  Per- 
tes. 


Sa  facture,  val/  à  3  mois. 

Achat  soldé  à  Chabanel. 

Sa  facture  valeur  à  6  mois 

Sa  facture  valeur  à  90 
jours  

Bénéfices  du  trimestre . 


A  Balance  d'en- 
trée. 


Report  à  nouveau 


2 

7 


8 
5 


3.600  2> 

r 

2.250  » 

1 

8.200  » 

1 

1.074  60 

1 

2.634  » 

1 

11 


17.758  60 


4.733  60 


1875 


Janvier. 


Février. 


Mars. 


18 


30 


Par  Latour. 


Par  Mobilier. 


2     Par  Caisse. 


Par  Auger. 


25 


18 


19 


30 


31 


Par  Divers. 


Par  Éliard. 


Par  Effets  à  rece- 
voir.       L 


Par  Etienne. 


Ma  facture  réglée. . 


Marchandises  rendues 


Vente  à  Delettre  réglée 
par  son  b/  n°  405.  au 
30  juin 

Ma  facture»  valeur  à  3 
mois 


Par  Balance   de     Balance  de  ce  compte 
sortie. 


F»  2. 


Avoir. 


Ma  facture,  val / à  90  jours 

Echange  drap  contre  hor- 
loge 

Vente   au   comptant    à 
Dufour 


Ma  facture  à  90  jours. 


1 


8      1.700    » 


300 


10 


11 


1.200    » 


6.500    » 


225    y> 


200     .. 


1.650    » 


1.250    3> 


4.733  60 


17.758  60 


—  76  — 


F»  3. 


Doit 

EFFETS  A 

1875 

1 

Janvier 

18 

A  Latour. 

N»400s/Créteil,12âvril 

2 

8 

700     :o 

— 

31 

A  Latour. 

M/  mandat    n»   401  au 
31  mars 

3 

8 

1.000    » 

Février 

15 

A  Auger. 

S/  billet  n°  402  au  30  avril 

3 

9 

1.500    » 

25 

A  xMarch/  gén>". 

B/  Pierre,  403,  15  avril 

4 

2 

220    y> 

Mars 

9 

A  Divers. 

Escompté,  n°  404. .   .  . 

5 

» 

1.500    » 

Avril 

19 
1 

A  Marcli/  gén'". 

A    Balance  d'en- 
trée. 

B/  Delettre,  405,  30  juin 

> 

Report  à  nouveau, .  .  . 

5 

9 

2 
11 

1.650    y> 

6.570    » 

920    » 

Doit. 


EFFETS  A 


1875 
Mars 


31 


A  Caisse. 


A    Balance    de 
sortie. 


Payé    m/    billet   n»  11 
0/  Martin. 

Balance  de  ce  compter. 


6 
8 


1 
11 


3.000    » 
4.500    » 


7  500    3D 


« 


j4 


—  77  — 


RECEVOIR. 


F»  3. 

Avoir. 


1875 
Février 

Mars 


19 


18 


Par  Lévy. 


Par  Eliard. 


31      Par  Divers. 


Par  Caisse. 


Par  Balance   de 
sortie. 


Remis  N»  402,  Paris,  30 
avril 

Remis  N»  404,  Langres, 
10  juillet. 

Négocié,  N"  405.  .  .   . 


Encaissé,  N°  401,  Paris. 


Balance  de  ce  compte. 


5 

6 

6 
8 


10 

7 
4 


11 


1.500  » 

1.500  y» 

1.650  ^ 

1.000  » 

§20  » 


6.570    » 


PAYER. 


Avoir. 


1875 
Janvier 

Février 

Mars 


1875 
Avril 


31 


21 


Par  Martin. 


Par  Grégoire. 


Par  Eliard. 


M/    billet    n»    11     au 
31  mars 

S/  traite  n"  12  au  30  avril 


M/billetn»13au7juil. 


Par  Balance  d'en- 
trée. 


Report  à  nouveau. 


2 

7 

4 

8 

4 

7 

9 

10 

3.000  » 

1.000  » 

3.500  » 

7.500  » 

4.500  » 


•:l.jl 


Ijfi 


F"  4. 

Doit. 


1875 


Mars. 


31 


A  Caisse. 


A  Caisse. 


Doit. 


1875 


Mars. 


31 


A  Caisse. 


A  Caisse. 


—  78 


FRAIS  GË 


Payé  à  mon  comptable. 


Ai)pointements ,    loyer, 
impositions 


6 


250    » 


850    » 


1.100    » 


DÉPENSES  DO 


Pour  dépenses  de  mé- 
nage   

Payé  aux  fournisseurs.  . 


6 


400    » 


350    » 


750 


' 


—  79  — 


NËRAUX. 


1875 
Mars. 


31 


Par     Profits    et 
Pertes. 


Balance  de  ce  compte. 


MESTIQUES. 


1875 


Mars. 


31 


Par     Profits    et 
Pertes. 


Balance  de  ce  compte 


F- 4. 

Avoir. 


1.100    » 


1.100    » 


Avoir. 


m 


F»  5. 

Doit 

1875 
Février 


—  80  — 


PROFITS 


Mars 


187^ 
Avril 


A  Auger. 

25      A  Marchandises 
générales. 

31     A  Effets  à  rece- 
voir. 

A  Divers. 


»     A  Mobilier. 


A     Balance     de 
sortie. 


Escompte  s/  facture. .  . 


Rabais  consenti . 


•Perte  à  la  négociation 


Frais  généraux,  dépenses 
domestiques 


Dépréciation  5  0/0. 


Balance  de  ce  compte.  . 


A  Capital. 


P.  Bénéfice  net. 


7 
7 
8 


75    » 
5    » 

15    » 


11 


1.850    » 

80    » 

695    » 


2.720    » 


695 


-4^^ 


• 

# 

- 

81 

F»  5. 

ET  PERTES. 

Avoir. 

1875 

Janvier 

31 

Par  Martin. 

Escompte  1  0/0  s/ 600  fr. 

2 

7 

6    » 

Mars 

1 

Par  Eiiard. 

—    2 1  0/0  s/ 2000  fr. 

4 

7 

50    » 

— 

9 

Par  Effets  à  rece- 
voir  

o 

3 

30    i) 

31 

Par  Marchandises 
générales. 

Bénéfices  du  trimestre. 

7 

2 

2.634    7> 

1 

-)( 

2.720    7> 

1875 

• 

* 

Avril 

1 

Par  Balance  d'en- 
trée. 

Report  à  nouveau .  .  . 

à. 

9 

11 

695    » 

« 

/ 

6 

• 
* 

1 

1 

I 


—  82  — 


F- 6. 

Doit. 


1875 
Janvier. 


Février. 


A  Caisse. 


30     A  March/  Gén/ 


Payé  pour  travaux  d'a- 
gencement. 


•  .  •  •  • 


19 


1875 
Avril. 


A  Caisse. 


A  Balance  d'en- 
trée. 


Echange  drap  c/  hor- 
loge  

Achat  au  comptant.  .  . 


Report  à  nouveau 


Doit. 


1875 
Mars. 


31 


A  Balance  de  sor- 
tie. 


Balance  de  ce  compte. 


MOBI 


n 


6.000    D 

300    » 
100    » 


6.400    » 


6.320    » 


CAPI 


8 


il 


30.000    » 


.   0    » 


•  «s|«» 


83 


LIER. 


1875 
Mars, 


TAL. 


1875 
Janvier. 


1875 
Avril. 


31 


Par    Profits    et 
Pertes. 

Par    Balance  de 
sortie. 


Dépréciation  du  mobilier 
Balance  de  ce  compte. . 


Par  Caisse. 


Reçu  en  héritage.  .  .  . 


Par  Balance  d'en- 
trée. 

Par    Profits   et 
Pertes. 


Report  à  nouveau.  .  ,  . 
Report  des  bénéfices  nets 


F»  6 

Avoir. 


7 
7 


5 
11 


80    3> 
6.320    » 


8.400 


Avoir. 


9 
9 


11 
11 


30.000    » 


30.000    3> 


30.000    » 
695    » 


j 


1 


,J 


f. 


F»  7. 

Doit 


i875 


Janvier. 


Mars. 


Doit. 


—  84  — 


31      A  Divers. 


31      A  Balance  de  sor- 
tie. 


Règlement  de  sa  facture. 


Balance  de  ce  compte. 


8 


11 


1875 


Mars. 


1      A  Divers. 

18     A  Divers. 

31     A  Balance  de  sor- 
tie. 


A  valoir  s/ règlement . . . 

d»  d- 

Balance  de  ce  compte... 


4 
5 

8 


11 


MAR 


3.600    » 


500    » 


4.100 


ELI 


5.500  » 
1.700  » 
1.000    » 


8.200    » 


TIN. 


1875 


Janvier. 


1875 


Avril. 


—  85 


Avoir. 


Par  March/gén. 


Par  Caisse. 


Par  Balance  d'en- 
trée. 


Sa  facture  à  3  mois  . . . . 


Esp/en  compte  sans  in  ter. 


Report  à  nouveau 


ParMarch/génér, 


Par  Balance  d'en- 
trée. 


S /facture  à  3  mois. 


Report  à  nouveau 


9 


3.600    » 


500    » 


4.100    » 


11 


500 


Avoir. 


2 


11 


1.000    3) 


—  86- 


F-  8. 

Doit 


LAT 


1875 
Janvier 


18 


A   Marchandises 
générales. 


M/  fact/  à  90  jours. 


2 


2 


1.700    » 


1.700    » 


Doit 


GRÉ 


1875 

Février 

Mars 


21 
31 


A  Effets  à  payer. 

A    Balance     de 
sortie, 


Sa  traite  au  30  avril. 
Balance  de  ce  compte. 


4 

8 


3 
11 


1.000    y> 
74  60 


1.074  60 


—  87  — 


OUR. 


F»  8, 

Avoir. 


N»  400,  Créteil,  18  avril. 
M/  mVn»401,  au31  mars. 


1875 
Janvier 


1875 
Avril 


30 


Par  March.  géné- 
rales. 


Par  Balance  d'en- 
trée. 


Sa  fect/  à  90  jours 


Report  à  nouveau 


2 
3 


3 
3 


700    » 
1.000    » 


1.700    » 


Avoir. 


•  .  • 


2 


11 


1.074  60 


1.074  60 


74  60 


'       4 


P 


•^^:.:^^ 


—  88  — 


F-  9. 

Doit. 


1875 


Février. 


1875 


Avril . 


A  Caisse. 


A  Balance  d'entrée 


Versement  en  compte,    à 
5  0/0  l'an 


Report  à  nouveau 


9     11 


Doit. 


1875 


Février. 


A   Marchandises 
générales. 


M/fact.  à  90  jours 


—  89  - 


BAR    I     RE 


F»  9. 

Avoir. 


1.000    » 


1.000    » 


AU 


6.500    » 


1875 


Mars. 


31 


Par    Balance    de 
sortie. 


Balance  de  ce  compte. 


11 


1.000    » 


GER. 


Avoir . 


1875 


Février. 


Par  divers. 


Règlement  de  m/fact. 


6.500    » 


iil 


i 


F*  10. 

Doit. 


—  90  — 
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1875 

Février. 

1875 

Avril. 


19 


A  Effets  à  rece- 
voir. 


A  Balance  d'en- 
trée. 


N"  402.  Paris.  30  avril. 


Report  à  nouveau. 


LÉ   1  VY 


F»  10. 

Avoir 


1.500    » 


11 


1.500    » 


Doit 


1875 
Mars. 

1875 
Avril. 


30 


A   Marchandises 
générales. 


A  Balance  d'en- 
trée. 


Ma    facture,   valeur    à 
3  mois 


Report  à  nouveau. 


il 


1.250 


1.250    » 


1875 


Mars. 


31 


Par  Balance  _de 
sortie. 


Balance  de  ce  compte. . 


11 


1.500    3> 


ÉTIE     I    IVNE 


Avoir. 


1875 


Mars. 


31 


Par  balance   de    Balance  de  ce  compte, 
sortie. . 


11 


1.250    » 


F-  11. 

Doit. 


—  92  — 


BALANCE  I  pE  SORTIE. 


1875 
Mars. 

Doit. 

31 

• 

A  Divers. 

•  ■               • 

Balance  de  compte.  .  . 

7 

] 

3> 

lA] 

36.769  60 

LANCE 

1875 

Avril. 

1 

A  Divers. 

Report  à  nouveau  .  .  . 

9 

» 

36.769  60 

1875 
Mars. 


31 


Par  Divers. 


1 


D'ENTRÉE. 


1875 
Avril. 


93  — 


Balance  de  compte. 


Par  Divers. 


Report  à  nouveau 


F"  11. 


Avoir. 


8 


36.769  60 


Avoir. 


36.769  60 
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INVENTAIRE 


DES 


>URCHANDISES  EN  MAGASIN  AU  31  MARS  1875 


140" 
55" 
50- 

300™ 
85" 
55" 
25" 
20" 
30 
56 
12 


Mérinos à    6  francs. 

H à  11      — 

Taffetas. à  11      — 

Id à    3  fr.  50 

Id à    3  francs. 

Drap à  10      — 

Id à  12  ,    — 

Id à  14      — 

Douz"  de  cravates  façonnées  à  15fr.,r/100/0 

Id.  Id.        noires.  .  à  10         Id. 

Id.  Id.        blanches,  à  12         Id- 


840 

» 

220 

» 

200 

» 

1.050 

» 

255 

» 

550 

» 

300 

» 

280 

» 

405 

» 

504 

s 

129  60 

4.733  60 
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BILAN    AU    31    MARS   1875 


ACTIF: 


1 

3 
10 


9 
10 


Valeurs  immobilisées 
Mobilier 


Marchandises  générales 
Leur  compte 

Valeurs  disponibles  : 

Caisse ' 

Effets  à  Recevoir 

Lévy,  banquier 

Débiteurs  divers  : 

Barré 

Etienne 


PASSIF  : 


I    Capital  : 


3 

7 
7 
8 


Son  compte 

Créanciers  ordinaires  : 

Effets  à  payer 

Martin 

Eliard 

Grégoire 


Profits  et  Pertes  : 
Son  compte 


21.046    » 
920 
1.500 


6.320    » 


4.733  60 


d  23.466    » 


1.000    y> 
[     1.250    3) 


2.250    D 


ACTIF... 


36.769  60 


4.500    » 

500    y> 

1.000    » 

74  60 


30.000    » 


6.074  60 


PASSIF. 


36.074  60 

695    ï 


36.769  60 
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CHAPITRE  VI 

DE  LA   CORRESPONDANCE   COMMERCIALE   ET   DE    LA  LETTRE 

DE     CHANGE 


er 


DE  LA  CORRESPONDANCE  COMMERCIALE 

La  correspondance  joue  un  grand  rôle  dans  les  relations 
commerciales,  aujourd'hui  surtout  que  la  plupart  des  affaires  se 
traitent  uniquement  par  correspondance,  grâce  aux  perfection- 
nements apportés  chaque  jour  dans  le  service  postal  et  télégra- 
phique. 

Les  lettres  de  commerce  qui  ont  par  conséquent  une  impor- 
tance capitale,  ne  doivent  donc  être  négligées  ni  dans  le  fond, 

ni  dans  la  forme. 

On  a  publié  des  modèles  de  lettres  commerciales,  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  quelques  formules  généralement  usi- 
tées, laissant  au  commerçant  lui-même  le  soin  d'exprimer  le 
plus  simplement,  le  plus  clairement  et  le  plus  correctement 
possible  l'objel  de  sa  lettre  à  un  correspondant. 

Il  n'y  a  point  lace,  en  style  commercial,  pour  les  inutilités,  les 
longueurs  et  les  équivoques.  Tout  doit  y  être  concis,  exact  et 
saisissant,  sans  exclusion  toutefois  d'une  certaine  élégance,  qui 
n'est  déplacée  en  aucun  cas  et  qui  prouve  que  l'instruction  du 
négociant  a  été  aussi  soignée  sous  le  rapport  littéraire  qu'au 
point  de  vue  professionnel. 

Le  style  se  forme  par  la  lecture  de  bons  modèles,  que  le  jeune 
commis  devra   chercher    de  préférence  dans  les  grandes  mai- 
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—  l'u- 
sons, en  y  lisant  avec  soin  et  attention  les   lettres  reçues  et  les 
tirages  de  celles  expédiées. 

L'écriture  doit  être  lisible,  même  soignée.  Il  est  préférable 
de  ne  pas  se  servir  d'abréviations,  et  tout  en  employant  toujours 
des  formules  très  polies,  il  faut  cependant  éviter  de  tomber 
dans  l'obséquiosité. 

En  tête  de  la  lettre  et  sur  la  partie  gauche,  se  trouve  géné- 
ralement imprimée  la  raison  sociale  de  la  maison  de  commerce, 
de  banque,  d'industrie  ;  sur  la  première  ligne,  à  droite, 
on  inscrit  la  date,  et  au-dessous,  un  peu  plus  bas,  le  nom  et 
l'adresse  du  correspondant,  ce  qui  donne  la  disposition  suivante: 


MORARD  ET   C'« 

Quai  de  Bercy,  n»  15 
PARIS 

Vins  et  Spiritueux 


Pi.ris,  le  30  janvier  4881. 


Monsieur    VIÉNOT, 


Négociant  en  Vins. 


7,  Grand-Quai. 


BORDEAUX. 


On  commence  généralement  une  lettre  commerciale  par  la 
formule, 

J'ai  riionneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli 
ou  • 

4 

Nous  avons  Vhonneur  de  vous  informer 

ou  encore 
Nous  avons  Vhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 

Elle  doit  renfermer,  s'il  y  a  lieu,  l'accusé  de  réception  de  la 
lettre  à  laquelle  on  répond  ou  confirmation  de  celle  écrite  pré- 
cédemment. Ainsi  : 


\ 
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J'ai  r honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  3S 
courant,  et  je  vous  confirme  la  mienne  du  même  jour,  qui  s'est 
croisée  avec  la  votive. 

Quant  aux  formules  de  politesse  qui  terminent  la  lettre,  elles 
varient  suivant  le  caractère  des  relations  qui  existent  entre  les 
correspondants,  mais  elles  doivent  être  courtes  et  simples  : 


Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  salutations  empressées  ou  mes 
bien  sincères  salutations,  ou  mes  bien  cordiales  salutations. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Toujours  à  votre  disposition  ou  constamment  h  vos  ordres, 
je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur,  mes  bien  sincères  saluta- 
tations. 

Dans  Vattente  d'une  prompte  réponse,  je  vous  prie  de  me 
croire.  Messieurs, 

Votre  dévoué  serviteur. 


Les  lettres  circulaires,  d'offres,  d'avis,  de  commande,  de  ré- 
clamation, etc.,  varient  de  forme,  mais  avec  un  peu  d*étude  et 
d'habitude  on  arrive  aies  tracer  couramment  sans  le  secours  de 
formulaires  chargés  souvent  d'expressions  impropres,  de  locu- 
tions vicieuses  ou  surannées,  qu'il  faut  éviter  avec  soin. 

Les  demandes  de  renseignements  doivent  être  conçues  en 
termes  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  blessants  pour 
l'honorabilité  du  commerçant  sur  lequel  on  désire  être  ren- 
seigné. 

Pour  éviter  même  tout  froissement,  toute  atteinte  à  la  sus- 
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ceptibilité  de  celui-ci,  on  indique  son  nom  sur  une  fiche  jointe  à 
la  demande,  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse  savoir  à  qui  cette 
demande  s'applique  et  qu'elle  ne  laisse  pas  de  traces. 

En  voici  la  forme  :  • 

Messieurs  CLAUDE  ET  C'%  banquiers. 

PARIS. 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  des  renseigne- 
ments sur  l'honorabililé  de  la  maison  dont  vous  trouverez  la  raison  sociale  au 
bulletin  ci-inclus. 

Il  s'agirait  d'un  crédit  d'une  vinfjta'me  de  mille  francs. 

Vous  pouvez  compter,  Messieurs,  sur  toute  ma  discrétion,  et  dans  l'attente 
d  une  prompte  réponse,  je  vous  prie  d'agréer,  avec  mes  remerciements,  mes 
bien  sincères  salutations. 

Une  remise  de  valeurs  s'effectuera  dans  la  forme  suivante  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  recom- 
mandé, suivant  détail  au  bordereau  cl-annexé  : 
Fr.  11. 775. 50  en  17  effets,  sur  Paris  et  province. 

Veuillez    établir  à   notre  crédit   le    net  produit    de  ces 
valeurs  et  agréer,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations. 

Un  accusé  de  réception  d'espèces  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  conformité  de 
l'avis  que  vous  nous  avez  donné  par  votre  lettre  du  15  cou- 
rant, nous  avons  bien  reçu,  par  chemin  de  fer  de  l'Est,  la 
somme  de 
Fr.  875.90  en  un  group  espèces,  dont  votre  précitée  nous  annonçait 
l'envoi. 

Nous  vous  avons  crédités  de  cette  somme,  pour  solde    du 
compte  établi  par  nos  lettres  des  15  et  16  mars  dernier. 
Constamment  à  vos  ordres, 

Nous  vous  présentons,  etc. 

Cet  accusé  de  réception  doit  être  revêtu  du  timbre  quittance 
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de  0,10.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  valeurs,  chèques, 
coupons,  traites,  etc.,  et  généralement  de  tout  accusé  de  récep- 
tion emportant  libération,  reçu  pu  décharge  {Loi  du  23    août 
4871,  art.  48), 
Une  traite  à  l'acceptation  :  ' 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  la  revêtir   de  votre  acceptation,  une 
traite  de 
Fr.  1.500  sur  vous-mêmes,  au  30  juin  prochain,  que  nous  vous  prions 
de  nous  retourner  en  règle. 

Retour  de  traite  acceptée  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  retourner  sous  ce  pli,    re- 
vêtue de  notre  acceptation,  la  traite  de 
Fr.  1.500  au  30  juin  prochain,  sur  nous-mêmes,   que   nous  remettait 
votre  lettre  du  17  courant. 

Veuillez  nous  décharger  de  cette  valeur  et  agréer, 
Messieurs,  etc. 

Lettre  de  commande  : 

Nous  vous  adressons  avec  la  présente,  bulletin  de  commande  n»     à  exécuter 

et  à  livrer  à  notre  usine  de  Vaugirard. 

Ces  seront  livrables  franco  dans  nos  ateliers,  paiement  à    3 

mois,  de  la  fin  du  mois  delà  livraison,  sans  escompte. 

Annulation  de  commande  : 

Nous  vous  prions  de  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  notre  com- 
mande n°  1742,  du  10  courant,  à  500  vis  tête  fraisée  ;  cette  commande  faisant 
double  emploi  avec  celle  n°  1725  du  même  jour. 

Pour  ordre,  veuillez,  Messieurs,  nous  accuser  réception  de  la  présente  et 
agréer,  etc. 

Envoi  de  facture: 

Nous  avons  l'honneur  de  vous   remettre  sous  ce  pli    notre 
facture  au  10.000  rivets  de  12  '"/'°    de   diamètre  pesant  en- 
semble 375  kilos  à  50  francs  les  100  kilos,  de  notre  envoi  du 
10  avril  courant.  Elle  s'élève  à 
Fr.  187.50       dont  veuillez  nous  reconnaître. 

Nous  nous  en  rapportons  à  vos  soins  pour  nous  autoriser 
par  un  prochain  courrier,  à  faire  recevoir  cette  somme  à 
votre  caisse,  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Dans  cette  attente  et  constamment  à  vos  ordres,  nous  vous 
prions  d'agréer,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations. 
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Envoi  d'un  relevé  et  avis  de  disposition  : 

Nous   avons  l'honneur   de  vous   remettre  sous  ce    pli  le 
relevé  de  nos  fournitures  de  janvier  dernier  s'élevant  à 
Fr. 4,137. 50    valeur  30  avril  prochain. 

Pour  nous  en  couvrir,  nous  avons  pris  la  liberté  de  dis- 
poser sur  vous  en  notre  traite  de  pareille  somme  au  30 
avril,  que  nous  joignons  à  la  présente  en  vous  priant  de  nous  la 
retourner,  revêtue  de  votre  acceptation. 

Dans  cette  attente,  etc. 

Ces  quelques  exemples  nous  semblent  très  suffisants  pour 
indiquer  la  forme  générale  des  lettres  commerciales  qui  varient 
suivant  les  cas  et  selon  les  besoins  du  commerce. 

Nous  y  ajouterons  seulement  un  conseil  aux  jeunes  gens 
qui  pourraient  avoir  à  solliciter  un  emploi,  et  à  rédiger  «ne  de- 
mande pour  l'obtenir. 

Il  est  essentiel  que  cette  demande,  qui  sera  un  spécimen  du 
style  de  son  auteur,  soit  tracée  aussi  correctement  que  possible, 
tant  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 

En  outre  elle  doit  être  brève  et  polie  :* 


Parts,  le  15  mars  1880. 

Messieurs  Marcotte  et  C'%  Négociants. 
30,  Rue  des  Bons-Enfants^  a  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  un  emploi  dans  votre  honorable  maison. 

Ancien  élève  de  l'école  Turgot,  j'ai  été  employé  après  avoir  obtenu  mon  cer- 
tificat d'études,  au  bureau  de  la  comptabilité  de  la  société  Chabanel  et  C'« 
aujourd'hui  en  liquidation,  maison  dans  laquelle  je  suis  resté  du  5  février  1879 
au  28  du  mois  dernier. 

Je  puis,  Messieurs,  vous  oflfpir  toutes  références  et  produire  les  certificats 
qui  m'ont  été  délivrés. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  prendre  ma  demande  en  considération 
et  m'honorer  d'une  réponse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  respectueux  et  dévoué, 

Legambier  , 

40,  rue  du  Château-d'Eau. 
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DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 

Les  recherches  faites  dans  le  but  de  déterminer  à  quelle 
époque,  dans  quelles  circonstances,  et  pour  quels  besoins  la 
lettre  de  change  a  été  créée,  sont  restées  à  peu  près  infruc- 
tueuses. 

II  ne  parait  pas  probable  que  la  création  en  remonte  au- 
delà  du  moyen  âge  ;  certains  auteurs  ont  cependant  affirmé 
qu'elle  avait  été  employée  pour  la  première  fois  par  les 
Gibelins  proscrits  en  Italie;  d'autres  par  les  Juifs  chassés  de 
^France  par  divers  édits,  rendus  de  640  à  1316. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  c'est  insensiblement  et 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  inaperçue,  qu'a  été  usitée  la 
^lettre  de  change  dont  le  principal  perfectionnement,  l'ordre, 
qui  en  fait  une  véritable  monnaie  commerciale,  est  relative- 
ment de  date  assez  récente,  puisqu'il  est  avéré  qu'il  n'a  com- 
mencé à  être  utilisé  que  dans  le  cours  du  xvn«  siècle. 

La  lettre  de  change  suppose  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'oblige  vis-à-vis  d'une  autre,  moyennant  une  valeur 
qu'elle  en  reçoit  ou  en  doit  recevoir,  à  faire  payer  une  somme 
d'argent,  à  une  époque  fixée,  et  dans  un  lieu  déterminé,  au- 
tre que  celui  oii  le  contrat  est  formé. 

Sa  création  peut  donc  entraîner  l'intervention  de  quatre  per- 
sonnes : 

1<»  Le  tireur,  qui  crée  la  lettre  de  change  et  en  reçoit  la 

valeur  ; 

2«  Le  bénéficiaire,  qui  fournit  cette  valeur  et  acquiert 
la  propriété  de  la  lettre  de  change  ; 

3°  Le  tiré,  chargé  par  le  tireur  d'en  payer  le  montant,  en- 
gagement qu'il  peut  être  obligé  de  prendre  par  son  accepta- 
tion, si  elle  lui  est  demandée  par  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  ; 


* 
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4**  L'endosseur  ou  les  endosseurs,  dont  le  nombre  est 
illimité,  et  qui  acquièrent  par  l'endossement,  tous  les  droits  du 
bénéficiaire. 

La  lettre  de  change  est  tirée  (Tun  lieu  sur  un  autre; 

Elle  est  datée  ; 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer  ; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

V époque  et  le  lieu  oii  le  paiement  doit  s'effectuer; 

La  valeur  fournie  en  espèces^  en  marchandises j  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière. 

Elle  est  il  Vordre  d'un  tiers,  ou  à  Vordre  du  tireur  lui-même. 

En  voici  la  formule  : 


Paris,  le  30  avril  1880 

B.  P.  F.  1500 
A  vue...  ou  X  soixante  jours...  ou  A  trois  mois  de  vue...  ou  de  date... 
ou  Au  trente  juin  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  seule  [ou  par  cette 
première)  de  change,  à  l'ordre  de  Monsieur  Jacquemart,  la  somme  de 
mille  cinq  cents  francs,  valeur  reçue  en  espèces...,  ou  en  marchandi- 
ses..., ou  en  compte  suivant  avis  de...,  ou  sans  autre  avis  de 

SALMON  ET   C'" 

A  My.  Verpij  et  C'" 
Négociants 
(N"  3467)  à  Nantes. 

On  voit  donc  que  la  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 

à  vu£; 

à  un  ou  plusieurs  jours  de  date  ou  de  vue  ;' 

à  un  ou  plusieurs  mois  de  date  ou  de  vue  ; 

La  lettre  de  change  à  vue,  est  payable  à  sa  présentation  ; 
quant  à  celle  payable  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue, 
son  échéance  est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par 
celle  du  protêt,  faute  d'acceptation. 

Elle  peut  (dans  certains  cas,  lorsqu'elle  doit  être  adres- 
sée au  loin,  et  surtout  outre  mer,  être  tracée  en  plusieurs 
exemplaires  qui  reçoivent  le  nom  de  première,  deuxième 
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troisième  de  change,  de  façon  à  ce  qu'en  cas  de  perte  de 
la  première,  par  suite  de  sinistre  maritime,  ou  par  toute  autre 
cause,  la  deuxième  ou,  à  son  défaut,    la    troisième    puisse    y 

suppléer. 

Les  duplicatas  portent  alors  :  payez  par  cette  seconde  {la 
première  ne  Vêtant,)  payez  par  cette  troisième  (la  première  ou 
la  deuxième  ne  Vêtant)  et  ainsi  de  suite. 

La  lettre  de  change  est  fréquemment  désignée  sous  le  nom  de 
traite  ou  de  mandat. 

Elle  est  plus  particulièrement  qualifiée  traite,  au  moment 
de  son  émission  et  avant  l'acceptation. . 

Le  mandat  est  la  lettre  de  change  qui,  par  convention 
tacite  ou  expresse,  ne  doit  pas  être  soumise  à  l'acceptation  du 
tiré,  et  par  suite,  au  protêt  faute  d'acceptation. 

Gomme  tous  les  effets  de  commerce,  les  lettres  de  change  doi- 
vent être  timbrées,  et  le  droit  de  timbre  peut  être  acquitté  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles  proportionnels.  fLo/-s  des  5  juin 
18S0,  ^27  juillet  1870,  23  août  1871,  W  décembre  1872, 19  février 
1874,  %%  décembre  187 S). 

La  loi  du  22  décembre  1878,  établit  que  le  droit  de  timbre 
proportionnel  sur  tous  les  effets  négociables  ou  de  commerce, 
autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en 
France,  est  fixé  à  S  centimes  pour  la  somme  de  100  francs  et 

au  dessous; 
A  10,  15,  20  et  25  centimes  pour  les  sommes  de  200,  300,  400 

et  500  francs  ; 

A  50  centimes  de  500  à  1 ,000  francs. 

A  1  franc  de  1,000  à  2,000  francs, 
et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  de  50  centimes  pour 
chaque  somme  ou  fraction  de  1,000  francs,  sans  tenir   compte 
de  cette  fraction. 

La  loi  du  20  décembre  1872  étabUt  en  outre  que  les  effets 
spécifiés  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  5  juin  1850,  tirés  de  Vé- 
tranger  sur  Vétranger  et  circulant  en  France,  ne  sont  assu- 
jettis qu'à  un  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  à  50  centimes 
par  2,000  francs  ou  par  fraction  de  2,000  francs. 
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La  législation  relative  à  la  lettre  do  change  comporte  des 
développements  dans  lesquels  nous  ne  pourrions  entrer  sans 
sortir  des  limites  de  ce  traité. 

L  élève  ou  le  commerçant  trouvera  au  vocabulaire  qui  le  ter- 
mine, l'explication  des  mots  concernant  l'échéance,  la  solidarité, 
VavaU  le  protêt,  etc.,  et  il  pourra  du  reste  consulter  avec  l'ruit 
le  Code  de  Commerce,  articles  liO  à  186,  article  189  et  y 
étudier  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  qui 
sont  également  applicables  au  billet  à  ordre,  articles  187  et 
188  du  même  Code. 
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VOCABULAIRE 


DES 


EXPRESSIONS  LES  PLUS  USITEES 

DANS  LA  TENUE  DES  LIVRES 
ET  LES  OPÉRATIONS  COMMERCIALES 
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Il 


VOCABULAIRE 


DES 


EXPRESSIONS   LES   PLUS   USITEES 

DANS  LA  TENUE  DES  LIVRES 
ET  LES  OPÉRATIONS  COMMERCIALES 


Acceptation.  —  Déclaration  par  laquelle  celui  sur  lequel  est  tirée  une 
lettre  de  change,  ou  même  un  tiers  intervenant,  s'engage  à  la  payer  à  son 
échéance.  L'accepteur  la  libelle  ainsi  au  recto  de  la  valeur  et  en  travers  : 

Accepté  pour  la  somme  de.  ...  payable  le.   ... 
et  fait  suivre  cette  mention  de  la  date  et  de  sa  signature. 

Aux  termes  de  l'article  125  du  Code  de  Commerce,  une  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à  sa  présentation  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation  ;  si  elle  n'est  pas  rendue  dans  les  vingt-quatre 
heures,  acceptée  ou  non,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur. 

Acompte.  —  Paiement  partiel  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier. 

Verser,  recevoir  un  acompte. 

Acquit.  —  Quittance,  décharge  complète  d'un  engagement  de  toute  nature.  " 

Donner  un  acquit  pour  solde.  —  Acquitter  une  facture. 

Acquit-à-caution.  —  Acte  émané  de  la  régie  des  Contributions  indirec- 
tes ou  de  l'administration  des  Douanes,  qui  autorise  soit  l'enlèvement,  soit  la 
cireulalion,  soit  l'introduction  de  marchandises  sujettes  aux  droits,  soit 
l'entrée  ou  la  sortie  de  marchandises  prohibées  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation, moyennant  le  cautionnement  ou  la  consignation  du  double  des  droits, 
à  charge  ûe  restitution  par  l'administration  lors  de  la  production  du  certificat 
de  décharge  de  l'acquit,  c'est-à-dire  lors  de  la  preuve  de  l'accomplissement 
des  conditions  auxquelles  l'acquit-à-caution  a  été  délivré. 

Cet  acquit,  qui  forme  un  véritable  contrat  entre  l'administration  et  le  négo- 
ciant qui  en  bénéficie,  a  reçu  le  nom  d'acquit-à-caution  parce  que  ce  négo- 
ciant, au  lieu  d'acquitter  effectivement  les  droits,  prend  seulement  l'engage- 
ment, garanti  par  une  caution  solvable,  de  les  acquitter  dans  un  délai  déter- 
miné, s'il  y  a  lieu. 
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Actif.  —  Ensemble  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  que 
possède  un  eommerrant. 

Action.  —  Titre  représentant  la  part  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  une 
personne  est  engagée  dans  une  société  commerciale  ou  civile. 

L'actionnaire  est  un  associé  qui  partage  dans  la  proportion  de  sa  mise  de 
fonds,  les  Bénéfices  ou  les  Perles  de  l'entreprise  à  laquelle  il  est  intéressé, 
sans  que  sa  responsabilité,  en  cas  de  pertes,  puisse  s'étendre  au  delà  du 
Capital  qu'il  a  versé  ou  souscrit. 

Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives.  Dans  le  premier  cas,  elles  se 
transmettent  par  la  tradition  pure  et  simple.  Dans  le  second  cas,  la  transmission 
s'en  elfectue  au  moyen  d'un  transfert  dressé  sur  un  registre  spécial,  tenu  au 
siège  de  la  société  et  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

Lo  simple  endossement  sans  inscription  sur  le  registre  sutiirait-il  pour  la 
transuiission  des  actions  nominatives? 

Le  Code  de  Commerce  n'indique  que  deux  modes  de  transmission  :  la  tra- 
dition pour  l'action  au  porteur  et  l'inscription  pour  l'action  nominative,  mais 
les  articles  35  et  .Sti  qui  règlent  le  mode  de  cession  de  ces  titres  ne  sont  pas 
rédig^'s  dans  la  forme  limitative  et  la  jurisprudence  n'a  pas  frappé  de  nullité 
les  transmissions  faites  par  la  voie  de  l'endossement  ;  il  y  a  donc  lieu  de 
conclure  à  la  validité  de  ce  mode  de  transmission.  Il  sera  cependant  toujours 
prudent  de  procéder  à  l'inscription  prescrite  par  l'article  36,  sauf  à  faire  en 
même  temps  une  mention  de  transfert  au  dos  de  l'action. 

Les  actions  ne  sont  pas  toujours  entièrement  libérées.  II  arrive  souvent,  en 
etfet,  que  sur  des  actions  de  500  francs,  par  exemple,  il  n'a  été  versé  que  la 
moitié  de  ce  capital,  soit  250  francs.  Le  versement  complémentaire  peut  être 
entièrement  exigé  du  souscripteur  par  la  société  qui  a  émis  le  litre,  ou  même 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  cette  société. 

AfErêtement.  —  Convention  qui  a  pour  objet  la  location  partielle  ou  totale 
d'un  navire.  On  l'appelle  aussi  Noîissement.  La  première  dénomination  est 
usitée  dans  les  ports  de  l'Océan;  la  seconde  dans  ceux  de  la  Méditerranée. 

La  convention  d'affrètement  se  réalise  au  moyen  d'une  Charte-partie. 

Celui  qui  loue  son  navire  se  nomme  fréteur,  celui  à  qui  le  navire  est  loué 
affréteur. 

Agent  de  change.  —  Fonctionnaire  ministériel,  ayant  légalement  le 
droit  d  acheter  et  de  vendre  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  et  d'en  constater 
le  cours. 

Les  agents  de  change  opèrent  au  parquet,  qui  est  leur  lieu  de  réunion  ; 
c'est  à  cet  endroit,  qu'on  nomme  aussi  Corbeille,  que  se  tient  le  marché 
ofQciel.  Les  opérations  du  marché  libre,  qualifié  du  nom  de  coulisse,  se  trai- 
tent particulièrement  autour  du  parquet. 

Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers  sont  assujettis 
au  droit  du  timbre  du  total  des  sommes  employées  aux  opérations  qui  y  sont 
mentionnées.  (Lois  des  5  juin  1830,  2  juillet  1862;  arrêt  du  25  août  1874.) 
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Agio.  —  Dillerence  entre  l'argent  courant  et  le  papier  de  banque.  —  Se 
dit  aussi  du  bénéfice  résultant  pour  le  changeur  du  change   des  monnaies. 
Annuité.  —  Remboursement  d'un  emprunt  par  versements  annuels. 

Apport.  —  Mise  qu'un  associé  apporte  à  la  masse  en  entrant  dans  une 
société  commerciale  ou  civile. 

Apport  de  fonds. —  Apport  en  nature .  —  Faire  un  apport.—  Retirer  son  apport. 
—  Perdre  son  apport. 

Apurement.  —  Vérification  et  reddition  finale  d'un  compte. 

Appoint.  —  Ce  qu'on  ajoute  pour  compléter  une  somme.  Représentation 
du  solde  total  d'un  compte. 

Arbitrage.  —  Compromis  aux  termes  duquel  deux  personnes,  ou  un  plus 
grand  nombre,  s'engagent,  pour  éviter  un  procès,  à  soumettre  le  dilférend  qui 
les  divise,  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes  qui  prennent  le  nom  d'arbitres 
et.  dont  la  décision  fera  loi  entre  les  parties  contractantes.  Ce  compromis  est 
assujetti  pour  sa  validité  et  sa  preuve  aux  règles  ordinaires  des  conventions. 
De  plus,  la  loi  a  tracé  dans  le  titre  «  de  l'Arbitrage  »,  au  Code  de  Procédure 
(art.  1003  à  1028).  les  règles  exclusivement  propres  à  ce  genre  de  contrat. 

Calcul  comparatif  pour  établir  le  cours  le  plus  avantageux  entre  le'i 
changes  de  diverses  places.  En  banque  on  jippelle  arbitrage,  l'échange 
d'une  ou  de  plusieurs  valeurs  contre  des  valeurs  similaires. 

Arrérages.  —  On  désigne  sous  le  nom  (ïarrérages  les  revenus  échus 
d'une  rente,  d'une  pension,  ou  de  toute  autre  redevance,  payables  par  année 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

A  la  diiïérence  des  intérêts,  qui  supposent  toujours  l'existence  d'un  capital, 
les  arrérages  sont,  ordinairement,  des  revenus  sans  fonds,  comme  les  pen- 
sions alimentaires  et  de  retraite,  ou 'des  revenus  dont  le  capital  se  trouve 
aliéné',  comme  les  rentes  viagères  constituées  à  pi'ix  d'argent.  Il  n'y  a 
exception  à  cette  règle  que  pour  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles. 

Recevoir,  toucher  des  arrérages. 

Arrêté  de  compté.  —  Fixation  du  solde  débiteur  ou  créditeur  d'un 
compte. 

Article.  —  Libellé  d'une  opération  quelconque  inscrite  sur  un  livre  de 
commerce. 

Passer  un  article  du  Brouillard  au  Journal,  le  reporter  au  Grand  Livre. 

Assurance.  —  C'est  en  général  la  <;onvention  par  laquelle  un  individu 
[Vassureur]  s'engage  envers  un  autre  [Vassuré]  à  l'indemniser  des  pertes  ou 
dommages  que  certaines  choses,  désignées  dans  la  convention,  pourront 
éprouver  dans  des  circonstances  et  pendant  un  temps  déterminés. 

Ordinairement,  dans  tout  contrat  d'assurance  l'assureur  stipule,  pour  prix 
du  risque  qu'il  prend  à  sa    charge,  une    somme    d'argent   ou  prime,    que 
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l'assuré  s'engage  à  lui  payer,  que  les  objets  assurés  subissent  ou  non 
quelque  dommage.  —  L'assurance  est  alors  appelée  assurance  à  prime. 

Cependant  il  existe  un  autre  mode  d'assurance  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes exposées  aux  mêmes  risques  s'associent  pour  se  garantir  réciproquement 
ces  risques.  C'est  l'assurance  mutuelle. 

Dans  ce  cas,  chaque  associé  étant  en  môme  temps  assureur,  n'est  soumis 
au  paiement  d'aucune  prime  ;  il  doit  seulement  contribuer,  en  proportion  de 
la  valeur  de  sa  chose,  à  la  réparation  des  sinistres  éprouvés  par  les  autres 
assurés. 

Aval.  —  Garantie  fournie  par  un  tiers  et  représentée  par  sa  signature 
sur  un  billet  ou  une  lettre  de  change,  avec  ces  mots  Bon  pour  aval,  enga- 
geant le  donneur  d'aval  au  paiement  du  montant  du  billet  avalisé,  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  acquitté  par  le  souscripteur.  L'aval  peut  aussi  résulter 
d'un  engagement  pris  par  acte  séparé. 

Aviser.  —  Donner  avis  à  un  correspondant. 

Avoir.  —  Ce  mot  a  deux  acceptions  : 

Entendu  d  une  manière  générale,  il  désigne  tout  ce  que  possède  un  par- 
ticulier, meubles  et  immeubles. 

Par  opposition  au  mot  doit,  dans  un  compte,  c'est  la  rubrique  sous 
laquelle  on  inscrit  toutes  les  sommes  qu'a  payées  le  négociant  dont  le  nom 
figure  en  tête  de  ce  compte,  ou  tout  ce  dont  il  peut  être  créancier. 

Somme  portée  au  CRÉDIT  ou  à  l' AVOIR  de  X... 

Bail.  —  Convention  par  laquelle  on  transfère  à  quelqu'un  la  jouissance 
d'une  chose,  pour  un  temps  déterminé,  à  des  conditions  et  moyennant  un 
prix  convenus.  Les  meubles  comme  les  immeubles,  peuvent  être  donnés  à  bail. 
(C.  C.  art.  1613.)  —  Celui  qui  donne  la  chose  à  bail  se  nomme  bailleur j 
celui  qui  la  prend  à  bail,  locataire  ou  preneur. 

[Voir  pour  les  droits  d'enregistrement  sur  les  baux  les  lois  des  22  frimaire 
an  VIL  art.  69.  —  23  août  1871,  etc..  et  l'instruction  du  12  juin  1875.) 

Balance.  —  DifTérence  entre  le  débit  et  le  crédit  d'un  compte. 

Établir  la  balance  d'un  compte. 

Banque.  —  C'est  le  trafic  ou  le  commerce  d'argent  qui  se  fait  au  moyen 
des  etiéts  de  commerce  et  sous  la  déduction  de  certaines  remises  ou  commis- 
sions. 

Faire  la  Banque. 

On  désigne  aussi  par  le  mot  Banques  les  établissements  publics  ou  privés, 
fondés  dans  le  but  de  faciliter  le  trafic  du  papier  contre  des  espèces  et  réci- 
proquement. 

La  Banque  de  France  est  le  seul  établissement  public  qui  possède  en 
principe  le  privilège  de  créer  des  billets  et  de  les  mettre  en  circulation. 

Banqpiable.  —  Se  dit  d'une  valeur  dont  l'échéance  n'excède  pas,  au 
moment  de  la  remise  au  banquier,  un  laps  de  temps  à  courir,  qui,  d'après  les 
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usages  commerciaux,  est  généralement  de  90  jours  pour  les  effets   place  sur 
place  et  de  120  jours  pour  ceux  de  place  à  place. 

Valeur  banquable^  susceptible  de  négociation. 

Banqueroute.  —  (Voir  Faillite.) 

Banquier.  —  Celui  qui  fait  le  commerce  des  effets  et  de  l'argent,  qui 
négocie  le  papier  banquable,  sous  escompte  et  commission. 

Toucher  chez  un  banquier  le  net  produit  d'une  négociation  de  valeurs. 

Besoin.  —  Désignation  de  la  personne,  de  la  maison,  du  banquier  à  qui 
l'on  doit  recourir  lorsque  le  souscripteur  d'un  effet,  ou  le  tiré  ne  le  paie  pas 
à  l'échéance. 

Au  besoin  chez  Lévy  et  C'*". 

Bilan.  —  Etat  général  de  ce  que  possède  et  de  ce  que  doit  un  négociant. 
Situation  résumée  de  son  actif  et  de  son  passif. 

Etablir  un  bilan,  dresser  un  bilan. 

Billet.  —  Promesse  par  laquelle  on  s'engage  à  payer  à  une  autre  personne, 
ou  à  son  ordre,  une  certaine  somme  à  une  échéance  déterminée. 
En  voici  la  formule  : 


Paris  le  i'"'"  novembre  1880. 


B.  P.  F.  1,500.  » 


Au  trente  et  un  décembre  prochain,  je  paierai  à  M.  Jacquemot, 
ou  à  son  ordre,  la  somme  de  Mille  cinq  cents  francs, 
valeur  reçue  en  marchandises. 


N»  1743. 


Cherest, 
rue  Fondary,  70. 
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Souscrire,  négocier,  endosser,  acquitter,  rembourser  un  billet.  —  (Voir  C 
Corn.,  iliv.  1",  tit.  VIII,  art.  187-188.) 

Bordereau.  —  État  détaillé  des  espèces  qui  composent  une  certaine 
somme,  ou  des  sommes  qui  forment  un  compte. 

Bordereau  de  banquier.  —  Nomenclature  des  effets  composant  une  remise. 

Bordereau  d'agent  de  change.  —  Écrit  constatant  les  opérations,  les  négo- 
ciations faites  à  la  Bourse  par  un  agent  de  change. 

Bourse.  —  Marché  public  où  s'opère  la  négociation  des  valeurs  mobilières 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change. 

Certains  titres  qui  se  traitent  sur  le  marché  libre,  avec  le  seul  concours  de 
Banquiers j  constituent  les  valeurs  se  négociant  en  banque. 
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Brevet  d'invention.  —  Titre  délivré  par  le  Gouvernement  et  en  vertu 
duquel  l'auteur  de  toute  nouvelle  découverte  ou  invention,  dans  tous  les  genres 
d'industries,  peut  revendiquer  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  cette 
découverte  ou  invention. 

Relativement  aux  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'inveii- 
tion,  au  paiement  de  la  taxe,  à  la  durée  du  brevet,  à  son  mode  de  cession,  aux 
causes  de  sa  nullité  ou  de  sa  déchéance,  etc.,  consulter  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Prendre  vn  brevet.  —  Jouissance  d'un  brevet.  —  Déchéance  dun  brevet  dont 
les  annuités  n'auraient  pas  été  acquittées  en  temps. 

Broche.  —  Billet  ou  traite  de  peu  d'importance.  C'est  ainsi  que  l'on  qua- 
lifie généralement  toute  valeur  au-dessous  de  cent  francs. 

Budget.  —  État  estimatif  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  État,  d'une 
administration,  d'un  commerçant,  d'un  particulier. 

Dresser  son  budget.  —  Établir  le  budget  de  i État,  de  laVille  de  PariSj  de 
la  Marine,  de  la  Guerre. 
Cambiste.  —  Celui  qui  spécule  sur  les  changes. 

Capital.  —  Somme  d'argent,  valeurs  ou  objets  quelconques  formant  le 
fonds  d'établissement  d'un  négociant.  L'ensemble  de  ce  qu'il  possède  dans  son 
commerce.  —  L'un  des  comptes  généraux  de  la  comptabilité. 

Capitaliser.  —  Ajouter  les  intérêts  d'un  capital  à  ce  capital,  de  telle  sorte 
qu'ils  produisent  eux-mêmes  des  intérêts. 

Cautionnement.  —Tris  dans  son  acception  la  plus  large,  ce  mot  est 
synonyme  de  garantie^  sûreté;  ainsi  l'on  appelle  cautionnement,  le  versement 
par  certains  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels,  dans  les  caisses 
de  l'État,  d'une  somme  déterminée  qui  doit  servir  de  gage  au  Couvernement 
et  qui  le  garantit,  lui,  ou  les  tiers,  contre  les  fautes  ou  infidélités  de  ces  fonc- 
tionnaires, officiers  ou  agents  (C.  C.  2011  à  2043).  On  donne  également  le  nom 
de  cautionnement,  au  dépôt  fait  par  quelqu'un  d'une  somme  d'argent  ou  d'une 
\aleur  quelconque  pour  sûreté  de  l'exécution  d'une  promesse,  d'une  obliga- 
tion, d'un  marché  par  exemple. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  le  cautionnement  est  l'engagement  ou  contrat 
par  lequel  une  personne  s'oblige  envers  un  créancier  à  acquitter  la  dette  d'un 
tiers  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  l'acquitterait  pas  lui-même.  On  désigne  sous 
le  nom  de  caution  la  personne  qui  prend  une  telle  obligation. 

Lorsque  la  caution  est  elle-même  cautionnée  par  une  autre  personne,  celle- 
ci  s'appelle  certificateur  de  caution. 

Caution  judicatum  solvi.  —  Cette  caution  est  celle  que  tout  étranger 
demawieur  dans  un  procès  peut  être  obligé  de  fournir  pour  assurer  le 
i)aiemt  it  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels   il  pourrait  être  condamné. 

(C.  C.  art.   16,  2040  et  2041). 
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Cédant.  —  Le  dernier  endosseur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  remis  en  paiement  ou  en  compte. 

Change.  —  Commission  prélevée  par  un  banquier  sur  les  effets  payables 
sur  d'autres  localités  que  celle  où  la  remise  des  valeurs  est  effectuée. 

Différence  qui  existe  entre  la  valeur  eflective  et  la  valeur  nominale  du 
papier  recouvrable  sur  une  place  autre  que  celle  où  il  a  été  créé. 

Charte  partie.  —  Convention  par  laquelle  on  stipule  les  conditions  du 
louage  d'un  navire,  Elle  doit  être  rédigée  par  écrit.  (C.  Com.  273  à  ^80), 

Chèque.  —  Écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert  au 
tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou 
partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

Le  chèque  suppose  une  provision  préalable,  une  somme  disponible  dans  la 
caiise  du  lire.  Il  doit  être  signé  par  le  tireur,  énoncer  la  somme  à  payer  par 
le  tiré,  indiquer  s  il  est  au  porteur  ou  à  iordre,  et  dans  ce  dernier  cas,  wien- 
tionner  le  nom  de  celui  ù  qui  le  chèque  est  payable:  indiquer  le  lieu  d'où  il 
est  étuis;  contenir  la  date  de  rémission,  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la 
main  du  signataire.  Le  chèque  ne  peut  cire  tiré  qu'à  vue  et  le  porteur 
doit  en  réclamer  le  paiement  dans  un  délai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de 
la  date,  s'il  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  j)ayable  ;  et ,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré   d'un  autre  lieu. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il  est  payable  sur  place,  il  est  frappé  d'un 
droit  de  timbre  de  0,10  c.  ;  s'il  est  payable  de  plan  à  place,  c'est-à-dire  dans 
une  autre  ville  que  celle  où  il  a  été  créé,  il  est  frappé  d'un  droit  de  timbre 
de  0,20  c.  (Lois  des  28  mai.  14  juin  1863;  2S  août,  17  février  et  19  juillet). 

Voici  un  modèle  de  chèque: 


X"  G3 


CHÈQUE  B.  P.   F.   10,000    >^ 

Rouen,  le  cinq  mai  1880 


A  vue,  payez  à  l'Ordre  de   M.  Fillastre,  ou   au  porteur, 

la  somme  de  Dix  mille  francs 

valeur  en  compte. 


Massil  et  C' 


Monsieur  le  Directeur 
(le  la  Banque  Commerciale 
à  Paris.  ! 


Selon  que  le  chèque  est  à  l'ordre,  ou  payable  au  porteur,  on  efface  par  un 
trait  l'une  ou  l'autre  de  ces  menlion». 

Colis.  —  Balle,  caisse,  tonneau,  que  l'on  remet  au  roulage,  aux  message- 
ries, au  chemin  de  fei*,  ou  que  l'on  fait  charger  sur  navire. 
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On  appelle  contenu  de  colis^  l'état  détaillé  d'une  expédition. 

Gomznandite.  —  Association  dans  laquelle  une  partie  de  ceux  qui  la 
composent  versent  les  fonds  convenus  saas  prendre  aucune  part  à  la  gestion. 
L'associé  commanditaire  est  un  des  bailleurs  de  fonds  d'une  société,  il  ne  i)eut 
être  engagé  au  delà  du  montant  de  sa  commandite. 

Commission.  —  Somme  retenue  par  les  banquiers  sur  négociation  de 
valeurs. 

Salaire  du  commissionnaire  qui  vend  ou  achète  pour  le  compte  d'autrui. 

Commissionnaire.  —  Agent  qui  s'occupe  de  l'achat,  de  la  vente  et, 
particulièrement,  de  l'échange  de  marchandises  de  toute  nature. 

Compromis.  —  Contrat  qui  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, sous  l'obligation,  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  de  le  constater  par  un 
écrit.  (Art,  4003  et  4006  du  C.  de  pr.  combinés). 

Congé.  —  En  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  le  congé 
est  une  expédition  délivrée  soit  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, soit  par  celle  des  douanes,  à  l'effet  de  valider  le  transport  de  certains 
objets  soumis  aux  droits  de  circulation  ou  de  consommation,  et  de  constater 
que  ces  droits  ont  été  acquittés  au  départ. 

Concordat.  —  Arrangement  qu'un  débiteur  failli  fait  avec  ses  créanciers 
et  qui  a  pour  principal  effet  de  le  laisser  à  la  tête  de  ses  affaires,  sous 
certaines  conditions  stipulées  dans  cet  arrangement.  [C.  Com,^  art.  507  et 
suivants.) 

Connaissement.  —  Déclaration  signée  du  capitaine  d'un  navire  et  du 
chargeur,  contenant  l'état  des  marchandises  chargées  sur  ce  navire,  le  nom 
de  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  le  lieu  de  leur  destination  et  le  prix  du  fret. 

Les  connaissements  sont  susceptibles  d'endossement  et  souirlis  au  timbre 
(L.  du  6  prairial  an  VII,  décret  du  3  janvier  1809,  loi  du  30  mars,  décret 
du  30  avril,  loi  du  25  mai  et  décret  du  ^4  juillet  1872i.) 

Contre-passer.  —  Annuler  un  ou  plusieurs  articles  passés  par  erreur, 
et  les  rectifier  par  un  nouvel  article. 

Conversion.  —  Opération  qui  consiste  à  échanger  un  titre  nominatif, 
contre  un  titre  au  porteur  et  réciproquement. 

Action  délever  ou  d'abaisser  le  taux  des  rentes.  —  Conversion  d'une  rente 
cinq  pour  cent  en  quatre  pour  cent. 

Cote.  —  Relevé  détaillé  des  cours  auxquels  se  sont  traitées  les  opérations 
faites  à  la  Bourse  sur  les  valeurs,  marchandises  et  effets  publics. 

,La  compagnie  des  Agents  de  change  publie  chaque  jour  une  Cote  offi- 
cielle. 

Coulisse,  coulissier.  —  La  coulisse  est  la  j*éunion  d'un  groupe  d'agents, 
ou  coulissier  s,  qui  font  des  opérations  sur  les  valeurs  de  Bourse  ou  de  Banque, 
mais  hors  parquet,  c'est-à-dire  en  dehors  du  groupe  des  agents  de  change,  et 
«ans  aucun  caractère  officiel. 

Coupons.  —  Vignettes  dont  sont  munies  certaines  valeurs  mobilières  et 
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qui  se  détachent  à  l'époque  des  échéances  pour  servir  de  quitUnce  des  revenus 
qui  sont  payés  au  porteur  contre  leur  remise. 

Cours.  —  Prix  de  vente  des  valeurs  en  bourse  Sa  en  banque. 

Cours  moyen.  —  Moyenne  des  prix  obtenus  sur-  une  valeur  pendant  la 
même  bourse. 

Courtage.  —  Droit  de  commission  perçu  par  un  agent  de  change,  cour- 
tier, intermédiaire,  sur  achat  et  vente  d'effets  publics,  de  marchandises,  etc. 

Couverture.  —  Garantie  donnée  pour  assurer  un  paiement.  —  Remettre 
au  tiré  une  couverture,  une  provision  pour  servir  à  acquitter  une  traite  à 
son  échéance. 

Donner  une  couverture  à  un  agent  de  change  en  garantie  du  paiement  de 
différences  pouvant  résulter  d' une  opération  de  Bourse  qu'on  lui  a  donné  l'ordre 
de  faire. 

Créance.  —  Droit  d'exiger  l'ex'cution  d'une  obligation,  et,  le  plus 
souvent,  le  paiement  d'une  somme  d'argent. 

Bonne,  mauvaise  créance,  créance  conditionnelle,  éventuelle. 

Les  créances,  au  point  de  vue  de  leur  sûreté  se  divisent  en  chirographai- 
res  ou  hypothécaires. 

Une  créance  est  chirographaire  lorsqu'elle  n'est  garantie,  ni  par  un  privi- 
lège, ni  par  une  hypothèque,  mais  seulement  par  ce  droit  de  gage  général 
et  tacite  qu'aux  termes  des  articles  2092  et  2093  du  C.  C.  tout  créancier  a 
sur  les  biens  de  son  débiteur. 

Une  créance  est  hypothécaire  lorsqu'elle  est  fortifiée  par  une  cause  de  pré- 
férence, par  un  droit  réel,  qui  frappe  sur  les  immeubles  du  débiteur. 

Le  créancier  hypothécaire  est,  par  le  fait  de  son  hypothèque,  assuré  d'être 
remboursé  sur  le  prix  de  ces  immeubles  par  antériorité  aux  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  inscrits  après  lui,  ou  simplement  chirographaires. 

Crédit.  —  Partie  d'un  compte  où  l'on  inscrit  ce  qui  est  dû  à  quelqu'un 
ou  ce  que  l'on  a  reçu  de  lui.  —  Porter  une  somme,  un  article  au  Crédit 
ou  à  l'Avoir  d'un  compte. 

Créditer  X...  de  mille  francs  qu'il  a  versés  pour  mon  compte.  —  X...  est 
Créditeur  sur  mes  livres  de  mille  francs. 

Débit.  —  Partie  d'un  compte  où  Ion  inscrit  ce  qui  est  dû  par  quelqu'un  ou 
ce  qu'on  lui  a  versé.  Débiter  un  compte  :  un   tel  est  débité  de  cent  francs. 

Déconfiture.  —  État  d'un  débiteur  non  commerçant  qui,  à  raison  de 
l'insuffisance  de  son  actif,  est  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes. 

Découvert.  —  Avances  faites  sans  garantie,  provision  ou  nantissement 
préalables. 

Livraison  de  marchandises  à  découvert. 

Délégation.  —  Acte  par  lequel  on  donne  à  quelqu'un  l'autorisation  de 
faire  valoir  pour  son  compte  personnel  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  un  tiers. 


Lfr 


f 
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Dissolution.  —  Séparation  des  membres  dune  société. 

Dividendes.  —  Parts  des  bénéfices  distribuâmes  aux  actionnaires  d'une 
société. 
Répartitions  dans  une  faillite. 

Dra'wback.  —  (de  to-drmve,  tirer,  et  back,  en  arrière.)  Remboursement 
fait,  à  la  sortie  de  certoins  produits  fabriqués,  d'une  somme  équivalente  au 
droit  d'entrée  qu'a  payé  sous  forme  de  matière  première,  le  produit  qu'on 
exporte. 

Duplicata.  —  Double.  —  Faire  une  quittance^  un  reçu  par  duplicata. 

Ducroire.  —  Somme  que  l'on  réserve  pour  parer  à  toute  éventualité  de 
perte  sur  recouvrement  ou  pour  servir  à  acquitter  les  frais  de  recouvrement 
d'une  créance. 

Prime  accordée  au  commissionnaire  qui  répond  des  débiteurs  auxquels  il 
vend  la  marchandise  qui  lui  est  confiée  en  commission. 

Echéance.  —  C'est  l'époque,  le  jour  où  expire  un  délai,  ou  échoit  le 
terme  fixé  pour  un  paiement,  pour  une  livraison. 

Le  billet  Lévy  est  arrivé  à  échéance. 

Encaissement.  —  Action  de  recevoir  de  l'argent,  des  valeurs  et  de  les 
mettre  en  caisse. 

Endossement.  —  Ordre  écrit,  par  le  bénéficiaire,  au  dos  d'une  lettré  de 
change," d'un  billet,  pour  en  transférer  la  propriété  à  quelqu'un. 

Endosser.  —  Mettre  au  dos  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet,  avec  sa 
signature,  Tordre  de  payer  à  un  autre,  la  somme  énoncée  dans  le  corps  de 
la  lettre,  du  billet. 

Enregistrement.  —  L'enregistrement  est  l'action  d'enregistrer  ou  de 
mettre  une  chose  sur  un  registre,  en  entier,  ou  par  extrait,  soit  pour  la  ren- 
dre plus  authentique  ou  lui  donner  plus  de  force,  soit  seulement  pour  cons- 
tater la  perception  d'un  impôt. 

Le  droit  d'enregistrement  est  tout  à  la  fois  un  impôt  et  le  salaire  de  l'en- 
registrenienl.  Lois  du  2^  frimaire  an  VII— ^3  août  1871.— i8  février  187t— 
19  février  1S7i.  —  St  Juin  1875.) 

Endosseur.   —  Celui  qui  endosse  une  lettre  de  change,  un  billet. 

Entrepôt.  —  Lentrepôt  proprement  dit  consiste  dans  le  dépôt  et  le  séjour 
de  certaines  juarchandises  en  un  lieu  surveillé,  où  elles  sont  dispensées  de 
l'acquittement  des  droits  tant  qu'elles  ne  sont  pas  livrées  à  la  consommation, 
ou  à  la  charge  de  les  réexporter. 

Époque.  —  Date  à  laquelle  on  ramène  le  calcul  des  intérêts  des  sommes 
comprises  dans  un  compte. 

Escompte.  —  Retenue  faite  par  un  banquier  qui  prend  un  effet  et  en 
paye  le  montant  par  anticipation,  en  prélevant  une  certaine  somme  qui  repré- 
sente l'escompte  de  la  valeur  négociée. 
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Diminution  sur  le  montant  d'une  facture,  ou  d'une  obligation,  acquittée  avant 
l'échéance. 

Exercice.  —  Durée  de  l'année  commerciale  d'un  négociant. 

Clore  un  exercice. 

Facteurs  aux  halles  et  marchés.  —  Ce  sont  des  préposés,  nom- 
més ou  agréés  par  l'administration  municipale  dans  quelques  grandes  villes, 
et  notamment  à  Paris,  pour  recevoir  les  denrées  envoyées  aux  halles  et  mar- 
chés et  en  effectuer  la  vente. 

Faillite.  —  État  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  défaire  face  à  ses  engagements. 

Si  le  commerçant  failli  soustrait  ses  livres,  détourne  ou  dissimule  une  par- 
tie de  son  actif,  ou  se  reconnaît  frauduleusement  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
doit  pas,  il  est  mis  en  état  de  Banqueroute  frauduleuse  et  sous  le  coup  de 
travaux  forcés  à  temps  (Code  pénal,  art.  40 Ij.  //  est  déclaré  Banqueroutier 
SIMPLE,  si  ses  dépenses  personnelles  sont  jugées  excessives,  s'il  a  consommé  de 
fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de 
Bourse  ou  sur  marchandises,  s'il  a  fait  des  achats,  pour  revendre  au-dessous 
du  cours,  s'il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds,  si  après  cessation  de  paiements,  il  a  payé  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse  [Code  Comm.  :  art.  584  à  592). . 

Fret  ou  Nolis.  —  Louage  d'un  navire  en  tout  ou  en  partie  pour  le 
transport  des  marchandises. 

Ce  mot  est  dans  ce  sens  le  synonyme  d'affrètement. 

On  appelle  aussi  fret  ou  nolis  le  prix  du  loyer  de  ce  navire. 
Honneur.  —  On  dit  d'un  commerçant  qu'il  a   fait    honneur  à  sa  signa- 
ture, quand  il  a  rempli  ses  engagements,   payé   un   billet   par  lui   souscrit, 
acquitté  une  traite  qu'il  a  acceptée. 

Hypothèque.  —  L'hypothèque,  qui  ne  peut  exister  que  suivant  les  for- 
mes et  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi,  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  l'exécution  d'une  obligation.  ^  ,      . 
Elle  est  ou  légale  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

L'hypothéqué  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi,  comme  l'hypothèque  des 
femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari  ,'C.  C.  2121)  —  l'hypothèque  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur  (  C.  C.  2121  )  —  l'hypo- 
thèque de  l'État,  des  Comnmnes  et  des  établissements  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables  (C.  C.  2121)  —  l'hypothèque  du  légataire 
sur  les  biens  de  la  succession  pour  le  paiement  de  son  legs  [C.  C  1009-1012 

1017), 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  obtenus  (C.  C.  2i17  et  2123).  Comme  l'hypothèque  légale, 
l'hypothèque  judiciaire  peut,  en  général,  s'exercer  sur  tous  les  immeubles 
actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  mais  elle  est  soumise 
à  la  formalité  de  l'inscription. 


IH 
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L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  résulte  de  la  convention,  consta- 
tée par  un  acte  rédigé  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  [C.  C.  S117  et 

Impôt.  —  Droit  perçu  par  l'État  ou  les  Communes,  en  vertu  de  lois  ou  de 
décrets,  et  qui  frappe  directement  ou  indirectement  la  fortune  des  particuliers. 

Droit  de  mutatim.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  — 
(Loi  du  29  juin  1872  et  décrets  des  6  décembre  1872  et  là  décembre  1875.) 

Intérêt.  —  Produit,  revenu,  loyer  du  Capital.  Placement  productif  d'in- 
térêts à  4,  5,    6  0/0  l'an. 

Les  intérêts  peuvent  être  conventionnels^  légaux  on  judiciaires . 

Les  intérêts  conventionnels  sont  ceux  qui  sont  dus  en  vertu  de  la  conven- 
tion des  parties,  [C.  C.  lfW7);  les  intérêts  légaux  ceux  qui  courent  de  plein 
droit,  sans  stipulation,  en  vertu  des  dispositions  seules  de  la  loi  (C.  C.  455^ 
456,  474,  1013,  1370,  etc.);  les  intérêts  jMdtdaires  ceux  qui  résultent  de 
condamnations  (C.  C.  1147.  1453). 

Inventaire.  —  Évaluation  de  toutes  les  valeurs  disponibles,  espèces  en 
caisse,  outillage,  machines,  matériel,  terrains,  etc.,  que  possède  un  com- 
merrant. 

« 

Tout  négociant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  son  inventaire  et  de  le  copier 
sur  un  registre  ad  hoc  nommé  livre  des  inventaires  [Code  Comm.,  art.  9). 

Jouissance.  —  Kpoque  de  Tannée  de  laquelle  partent  les  intérêts  ou  divi- 
dendes à  courir  sur  un  titre  de  rente  ou  sur  une  valeur  de  Bourse. 
Jouissance  du  26  mai  ;  du  /"■  octobre. 

Lettre  de  change.  —  Acte  rédigé  dans  les  formes  légales  par  lequel  un 
banquier,  ou  tout  autre  commerçant,  charge  un  correspondant,  dans  une  autre 
ville  (jue  celle  où  il  réside  lui-même,  de  payer  à  un  tiers,  ou  à  son  ordre,  une 
somme  dont  il  a  fourni  la  contre-valeur. 

Voici  la  formule  de  J.i  lettre  de  change  : 


Roubaix,  le  15  avril 

1880. 

B.  P.  F.   1,000  » 

Au  trente  juin  prochain,  veuillez  payer  pa 
à  l'ordre  de>DL  Salmon  et  G'*'  la  somme 
valeur  en  marchandises. 

ir  cette  seule  de  change 

A  M .  Goya 
36,  rue  du  Commerce, 

rd, 
Paris-Grenelle. 

Leroy. 

N»  3013. 

La  lettre  de  change  peut  être  tracée  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue, 
et  ces  jours  se  comptant  à  partir  de  celui  de  l'acceptation,  il  faut  se  bâter  de 
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remplir  cette  formalité,  puisque  l'échéance  ainsi  exprimée  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  la  présentation  au  tiré. 
(Se  reporter  au%2  du  chapitre  VI  qui  traite  spécialement  de  la  lettre  de  change.) 
Lettre  de  crédit.  —  Lettre  autorisant  celui  qui  en  est  porteur  à  tou- 
cher de  l'argent  d'un  correspondant  du  signataire  de  cette  lettre. 

Lettre  de  voiture.  —  Lettre  ouverte  énonçant  les  marchandises  ou 
effets  conflés  à  un  voiturier,  marinier,  transporteur  quelconque,  ainsi  que 
les  conventions  faites  pour  leur  transport. 

La  lettre  de  voiture  constatant  les  conditions  d'un  transport  par  mer,  prend 
le  nom  de  connaissement. 

Ce  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  ou    batelier,   est  soumis   aux 
conditions  prévues  au  Code  de  Commerce liv.  I,  titre  VI,  articles:  101  et  102. 
Il  doit  être  timbré  et  contenir  : 
La  date  de  l'expédition  ; 

La  nature  et  le  poids,  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter  ; 
Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué; 
Le  nom  et  le  domicile  du  destinataire  ; 
Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier  ; 
Le  prix  de  la  voiture; 
Le  montant  de  l'indemnité  de  retard  ; 
La  signature  de  l'expédileur. 

La  lettre  de  voiture,  qui  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter,  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur. 

Sa  forme  varie  du  reste  suivant  la  nature  des  marchandises  à  transporter, 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  emploie  des  formules  imprimées  relatant  le 
détail  des  conditions  à  remplir  pour  le  transport. 

Liquidation.  —  Règlement  du  Passif  d'une  société  et  partage  entre  les 
associés  de  VActif  restant,  lorsqu'elle  cesse  d'exister,  soit  parce  qu'eUe  est 
arrivée  à  son  terme,  soit  dans  le  cas  de  liquidation  anticipée. 

En  Bourse,  exécution  à  jour  fixe  des  engagements  pris  pendant  une  période 
de  temps  qui  avait  ce  jour  pour  terme. 

Mandat.  —  Tirage  sous  forme  de  lettre  de  change,  mais  qui  n'est  pas 
soumis  à  l'obligation  de  l'acceptation  du  tiré  et  par  suite  au  protêt  faute 
d'acceptation. 

Marque  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Signe  distinctif  que  tout 
fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  peut  apposer  sur  ses  produits,  et  dont  il 
s'assure  la  propriété  exclusive  par  le  dépôt  au  gretfe  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  tribunal  civil  de  son  domicile  (Loi  du  23  juin  1857.-—  Décretrdu 
26  juillet  1858.  —  Loi  du  25  novembre  1873.  —  Décret  du  25  juin  1874). 

Nantissement.  —  Contrat  par  lequel  un  débiteur,  ou  une  autre  personne 
à  sa  place,  remet  une  chose  au  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage;  celui  d'une  chose 
immobilière  s'appelle  antichrèse. 
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La  chose  qui.  par  suite  de  ce  Tcontrat,  est  donnée  au  créancier  prend  aussi 
le  nom  de  nantissement . 

Négociation.—  Cession  d'un  effet  de  commerce  contre  esi>èces  au  pair, 
ou  sauf  retenue  par  le  banquier  de  l'intérêt  de  la  somme  avancée. 

—  Négocier  une  lettre  de  change,  un  billet. 

Obligation.  —  Titre  de  créance  donnant  droit  à  un  intérêt  fixe  et  au 
remboursement  à  une  époque  déterminée  du  capital  porté  sur  ce  titre. 

Obligataire.  —  Porteur  dune  obligation,  qui  peut,  concurremment  avec 
leri  autres  créanciers  ordinaires,  se  couvrir  sur  l'ensemble  des  ressources  de 
.son  débiteur. 

Dans  les  sociétés  qui  émettent  des  actions  et  des  obligations,  ces  derniers 
titres  ne  peuvent  être  atteints  qu'après  Icitjsorption  complète  du  capital-actions. 

Oblitérer.  —  Action  d'annuler  un  coupon,  un  titre  en  le  frappant  d'une 
estampille  ad  hoc. 

Oblitérer  un  coupon,  oblitérer  une  obligation  sortie  et  remboursée. 

Ordre.  —  Endossement  ou  écrit  succinct  que  le  bénélicaire  d'un  billet  ou 
d'une  lettre  de  change,  met  au  dos  de  cet  effet  pour  le  céder  à  une  autre 
personne,  qui  pourra  en  faire  elle-même  le  transport  à  son  tour,  ou  en  rece- 
voir le  montant  à  l'échéance. 

Billet  à  ordre.  —  Endosser  une  lettre  de  change  à  l'ordre  d'un  banquier. 

Ordre,  exprime  encore  une  commande  de  marchandises,  ou  un  ordre  de 
Bourse. 

Ouverture  de  Compte.  —  Inscription  du  nom  d'un  compte  nouveau 
en  tète  d'un  folio  du  Grand  Livre,  et  libellé  du  premier  article  à  y  passer. 

Pair.  —  Se  dit  d'un  remboursement  sans  retenue  d'intérêt,  de  change  ou 
de  commission. 

Lettre  de  change  négociée  au  pair. 

En  matière  d'effets  publics,  le  pair  est  le  taux  même  d'émission,  ou  la  valeur 
de  remboursement  d'un  titre. 

Participation.  —  Société  en  participation.  —  Association  entre  divers 
négociants  pour  une  ou  plusieurs  alliures  déterminées. 

Passavant.  —  Expédition  délivrée  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  pour  légaliser  le  transport  des  boissons  exemptes  du  droit  de  cir- 
culation (L.  du  :8  avril  I8i6.  —  L.  du  io  mars  4817,  art.  83.  —  L.  du  24 
juin  I8^i.  —  L.  du  12  décembre  1830,  art.  3,  —  Décr.  du  17  mars  1862, 
art.  16.—  L.  du28 février  1872.) 

Passe-debout.  —  Nom  donné  à  l'expédition  ou  au  permis  délivré  au 
conducteur  de  boissons  qui.  voulant  leur  faire  traverser  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée  ou  les  j   laisser  séjourner  moins  de  24  heures  sans  payer  ces 
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droits,  en   a    fait  la  consignation  ou  s'est  fait  cautionner  de  leur  montant  à 

l'octroi . 

La  somme  consignée  est  restituée  ou  la  caution  libérée  au  départ  ou  à  la 
sortie  des  boissons  du  lieu  assujetti,  cl  après  que  cette  sortie  a  été  justifiée. 
[L.  du  28  avril  1816,  art.  28). 

Passe  de  sacs.  —  Retenue  qui  s'opère  pour  le  prix  des  sacs  dans  les 
paiements  faits  en  espèces  [Décr.  du  /"  juillet  1809). 

Passif.  —  Par  opposition  à  actif,  total  de  tout  ce  qui  est  dû  par  un 
commerçant. 

Patente.  —  Contribution  due  par  toute  personne  de  nationalité  française 
ou  étrangère,  non  comprise  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  et  qui 
exerce  en  France  une  profession,  un  commerce,  une  industrie. 

Cet  impôt  constitue  pour  l'État,  une  source  de  revenus  dont  le  recouvrement 
est  effectué  par  le  Percepteur.  —  Le  mot  patente  sert  aussi  à  désigner  le 
titre  remis  par  celui-ci  au  patentable  (L.  du  15  juillet  1880). 

Porteur.  —  Celui  qui  présente  un  effet,  un  coupon  au  paiement,  un  titre 
au  remboursement. 

Porteur  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet.—  Billet  au  porteur^  —  On  dit 
également  un  titre,  une  action  au  porteur. 

Prescription.*  —  Moyen  de  se  libérer  par  un  laps  de  temps  et  sous  des 
conditions  déterminées  par  la  loi. 
Principal.  —  Somme  productive  d'intérêts. 
Abandonner  l'intérêt  pour  être  payé  du  principal. 

Privilège.  —  Le  privilège  est  un  droit  réel  qui  ne  résulte  ni  d'un  juge- 
ment, ni  d'une  convention,  mais  uniquement  de  la  qualité  de  certaines 
créances.  Le  créancier  privilégié  prime  les  créanciers  hypothécaires  eux- 
mêmes,  sans  égard  à  l'antériorité  du  temps. 

Privilège  du  locataire  (C.  C.  210Î)  ;  privilège  du  créancier  gagiste  (C.  C. 
2073);  privilège  du  vendeur  [C.  C.  2102  et  2103);  privilège  des  cohéritiers 
[C.  C.  2103-3");  privilège  des  entrepreneurs,  architectes  (C.  C.  2103  4"), 
etc.,  etc. 

Procuration.—  Pouvoir  donné  par  quelqu'un  à  un  autre  d'agir  en  son  nom 
et  en  son  lieu  et  place,  comme  il  pourrait  le  faire  lui-même. 
Acte  qui  contient  cette  déclaration  de  pouvoir. 
Signer,  enregistrer,  délivrer,  révoquer  tine  procuration. 

Protêt.  —  Acte  par  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à 
ordre,  fait  constater  le  refus  d'acceptation  de  la  part  de  celui  sur  lequel  la 
lettre  de  change  est  tirée,  ou  le  refus  de  paiement  du  souscripteur  du  billet, 
ou  de  celui  qui  a  fourni  son  acceptation  à  une  traite. 

Protêt  faute  d'acceptation.  —  Protêt  faute  de  paiement. 


i 


i.t  ' 


r  . 


I 


—  126  — 

Provision.  —  Fonds  destinés  au  paiement  d'une  lettre  de  change.d'uii 
billet.  (Voir  couverture). 

Quitus.  —  Décharge  complète  donnée  à  un  tuteur,    à  un    comptable,  au 
gérant  d'une  société  à  la  suite  de  l'arrêté  de  ses  comptes. 
Demander,  obtenir  son  quitus. 

Reconnaissance.  —  Acte  sous  seing  privé  par  lequel  on  reconnaît  de- 
voir une  somme  d'argent,  des  valeurs,  etc.  Cet  acte  doit  être  fait  sur  timbre 
proportionnel. 

Recours.—  Faculté  de  demander  à  un  tiers  le  montant  d'une  valeur  qu'il 
a  endossés,  ou  dont  il  s'est  porté  garant.  Action  directe  du  porteur  d'un  effet 
de  commerce  contre  tous  les  signataires  quels  que  soient  leur  ordre  et  leur 
qualité. 

Recours  contre  les  endosseurs. 

Reçu.  Récépissé.  —  Ecrit  par  lequel  on  déclare  avoir  reçu  une  somme, 
des  marchandises,  des  papiers,  des  pièces,  etc. 

Le  reçu  doit  indicjuer  le  nom  et  la  qualité  du  payeur,  la  somme  ou  la  na- 
ture de  la  marchandise  ou  de  l'objet  remis  et  le  motif  du  paiement  ou  de  la 
livraison. 

Il  doit  être  daté  du  lieu  d'où  il  est  émis,  signé,  et,  de  plus,  timbré  lorsque 
la  somme  dépasse  10  francs  (Voir  timbre  de  quittances). 

Réfection.—  Rétablissement,  reconstitution  d'un  titre  maculé,  d'un  cou- 
pon  égaré. 
Demander,  opérer  la  réfection  d'un  coupon. 

Réhabilitation.  —  Rétablissement  d'une  personne  dans  son  premier  état 
qu'elle  a  perdu. 

La  réhabilitation  a  lieu  en  matière  criminelle  et  en  matière  de  faillite  • 
nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  réhabilitation  au  point  de  vue  de 
la  faillite.  La  réhabilitation  faisant  disparaître  létat  de  faillite  et  rétablissant 
le  failli  dans  l'intégralité  de  ses  droits,  anéantit  par  cela  même  les  effets  du 
concordat  à  ce  point  que,  si  elle  a  été  prononcée  sans  que  ledébiteur  ait  payé 
toutes  ses  dettes,  les  créanciers  recouvrent  le  droit  d'exiger  de  lui  la  tota- 
lité de  leurs  créances  sans  qu'il  puisse  leur  opposer  les  termes  de  son  con- 
cordat. ~  , 

Ne  sont  pas  admis  à  la  réhabilitation,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stel- 
lionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'ont 
pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Le  banqueroutier  simple  peut  être  réhabilité  après  qu'il  a  subi  la  peine  à 
laquelle  il  a  été  condamné. 

La  réhabilitation,  qui  peut  même  être  prononcée  après  la  mort  du  failli, 
doit  être  l'objet  d'une  demande  adressée  à  la  Cour  d'Appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  failli  est  domicilié  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêt  de  réhabilita- 
tion (C.  C.  604  ù  614.) 
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Reliquat.  —  Ce  qui  reste  dû  sur  un  arrêté  de  compte. 
Remise.  —  Valeur  de  portefeuille  fournie  par  un  négociante  un  banquier. 
Remise  d'un  bordereau  de  divers  effets.  • 

Se  dit  aussi  de  la  commission  payée  à  un  intermédiaire  —  Remise  de  tant 
pour  cent  sur  les  ventes. 

Report.  —  Action  de  reporter  une  somme,  un  total.  Porter  les  articles 
d'un  registre  sur  un  autre  registre. 

En  Bourse  on  appelle  rqport  une  convention  en  vertu  de  laquelle  on  reporte 
un  marché  d'une  liquidation  à  l'autre  pour  prolonger  une  opération,  soit  en 
hausse,  soit  en  baisse. 

Retour.  —  Renvoi  au  cédant,  d'un  effet  de  commerce  impayé. 

Retraite.  —  Traite  tracée  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
pour  se  couvrir  du  montant  de  celle-ci. 

Séquestre.  —  Le  séquestre  est  l'état  d'une  chose  litigieuse  provisoire- 
ment remise  en  mains  tierces  par  ordre  de  justice  ou  par  convention  des  par- 
ties (C.  C.  1935  à  1963).  On  donne  aussi  le  nom  de  séquestre  à  la  personne 
à  laquelle  est  confiée  la  garde  de  la  chose. 

Société.  —  Contrat  d'association  formé  entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  en  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter  (C.  C.  art.  4832  et  suivants). 

Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales  et  il  importe  de  les  distinguer 
parce  qu'elles  sont  régies  par  des  lois  différentes. 

Toute  société  est  civile  si  elle  n'offre  pas  le  caractère  particulier  de  la 
société  commerciale,  qui  est  de  faire  habituellement  des  actes  de  commerce. 

On  distingue  quatre  espèces  de  sociétés  commerciales. 

1"  Société  en  nom  collectif.  —  Association  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale  et  dans  laquelle  tous  les  associés  sont  solidai- 
rement responsables  de  la  totalité  des  dettes  de  la  société. 

2"  Société  en  commandite.  —  Celle  qui  se  forme  entre  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs 
de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires,  et  qui  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  commandite. 

Une  société  peut  être  tout  à  la  fois  en  nom  collectif  et  en  commandite. 

3"  Société  anonyme.  —  Celle  qui  n'existe  point  sous  un  nom  social.  Elle  est 
qualiliée  par  l'objet  de  son  entreprise  et  administrée  par  des  mandataires  à  temps, 
révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits.  Elle  présente  une 
réunion  de  capitaux  plutôt  qu'une  réunion  de  personnes. 

4»  Société  en  participation.  —  Association  de  plusieurs  personnes  pour  une 
ou  plusieurs  allaires  déterminées,  non  sujette  aux  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés. 

(Voir  Code  de  commerce,  liv.  P',  tit.  III,  art.  18  à  64  et  L.  du  24  juillet  1867.) 
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Solde.  —  Diflei-ence  qui  existe  entre  le  Débit  et  le  Crédit  d'un  com[)te, 
lorsqu'il  est  arrêté.  Solde  de  compte. 
Solder.  —  Acquitter,  foire  un  paiement  pour  solde.  Liquider  un  compte. 

Solidarité.— La  solidarité  peut  exister  entre  créanciers  ou  entre  débiteurs: 
Entre  créanciers^  c'est  le  droit  qu'a  chacun  des  créanciers  solidaires  d'exi- 
ger le  paiement  de  la  totalité  de  In  chose  due. 

•    Entre  débiteurs,  c'est  l'obligation  qui  peut  être  imposée  à  chacun  des  débiteurs 
solidaires  d'acquitter  la  totalité  de  la  dette.  Être  solidaires. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amen- 
des (Loi  du  28  avril  1816). 

Souffrance.  —  Suspension,  arrêt  momentané,  jusqu'après  production  de 
pièces  et  justifications  pour  régularisation. 

Article  en  souffrance.  —  On  dit  aussi  un  •  effet  en  souffrance,  en  parlant 
d'une  valeur  impayée  dont  le  montant,  capital,  intérêts  et  frais,  est  recouvrable. 

Starie.  —  Séjour  forcé  dans  un  port  intermédiaire  où  un  navire  est 
obligé  de  relâcher  par  des  vents  contraires,  par  la  crainte  de  l'ennemi,  par 
celle  de  la  tempête,  ou  par  la  nécessité  de  faire  des  réparations  urgentes. 

On  appelle  encore  starie  ou  jours  de  planche  le  délai  accordé  pour  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  d'un  navire . 

Stellionat.  —  Il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ;  lorsqu'on  présente  comme 
libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  ces  biens  sont  grevés.  ^ 

Surestarie.  —  Retard  apporté  au  chargement  ou   au  déchargement  d'un 

navire. 

On  appelle io«n-  de  surestarie  ceux  employés  au  chargement  ou  au  déchar- 
gement au  delà  des  jours  de  starie  ou  de  planche  accordés  pour  cette  opé- 
ration par  l'usage  ou  par  la  convention. 

Syndic.  —  Qualité  de  la  personne  chargée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
liquider  la  situation  d'un  failli  sous  le  contrôle  d'un  juge-commissaire. 

Taux.  —  Valeur  locative  des  capitaux. 

Placement  au  taux  de  5  0/0,  4  0/0.  Le  taux  de  la  Banque  de  France  est 
de  5,  3  l/i  0/0. 

Timbre  des  effets  de  commerce.  —  Tout  etfet  doit  être  créé  sur 
papier  timbré  proportionnellement  à  la  somme  de  la  traite  ou  du  billet.  Sont 
soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel,  les  billets,  obligations,  délégations 
et  les  mandats  non  négociables,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur 
dénomination,  servant  à  procurer  une  remise  de  fonds.  En  cas  de  contraven- 
tion, le  souscripteur,  le  bénéficiaire,  ou  le  porteur,  sont  passibles  chacun  de 
l'amende  de  G  0/0  édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  elfets  de  commerce,  warrants, 
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etc.,  peut  être  acquitté  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  proportionnels. 
(Lois  des  ^7  juillet  1870,  19  février  187 A,  23  décembre  1878,) 

Timbre  de  quittances.  —  Les  quittances  ou  acquits,  donnés  au  pied 
des  factures  et  mémoires,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou 
objets,  qui  emportent  libération,  les  chèques  tirés  de  place  sur  place,  sont  sou- 
mis à  un  droit  de  timbre  de  10  centimes,  pour  les  sommes  au-dessus  de 
10  francs.  (Loi  du  t3  août  1871.  —  Décret  du  S9  avril  1881.) 

Tiré.  —  Celui  sur  lequel  une  lettre  de  change  est  tirée. 

Présenter  une  traite  à  l'acceptation  du  tiré. 

Tireur.  —  Celui  qui  émet,  qui  crée  une  lettre  de  change. 

Timbre  de  dimension.  —  Tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  assujettis  au 
droit  de  timbre  proportionnel  ou  au  timbre  spécial,  et  qui  doivent  ou  peuvent 
faire  titre  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  12),  sont  soumis  au  droit  de 
timbre  de  dimension. 

Le  prix  des  papiers  a  été  fixé  par  les  lois  des  2  juillet  1862,  article  17,  et 
23  acùt  1871,  article  2. 

Traite.  —  Tirage  d'une  personne  sur  une  autre  sous  forme  de  lettre  de 
change. 

Faire  une  traite  sur  Marseille^  sur  Francfort.  —  Accepter  une  traite.  — 
Endosser  une  traite. 

Transfert.  —  Acte  par  lequel  s'opère  la  mutation  de  propriété  des  titres 
nominatifs  et  qui  donne  lieu  à  la  perception  de  droits  de  transmission  au 
profit  du  fisc.  (Lois  du  13  juin  1857,  30  mars  et  20  juin  1872.) 

Cet  acte  se  rédige  soit  sur  des  registres  ad  hoc,  soit  sur  des  feuilles 
volantes,  dites  feuilles  de  transferts. 

Transférer  des  actions,  des  obligations,  un  titre  de  rentes  sur  l'Etat,  etc. 

Transit.  —  Le  transit  est  une  faveur  qui  permet  à  des  denrées  ou  mar- 
chandises de  traverser  la  France  ou  le  rayon  des  douanes,  ou  de  circuler  en 
France  pour  retourner  à  l'Etranger,  sans  être  pour  cela  soumises  à  l'acquitte- 
ment des  droits  qui  ne  sont  établis  qu'à  raison  de  1^  consommation. 

Valeur.  —  Terme  générique  sous  lequel  on  désigne  les  billets,  lettres  de 
change,  acceptations,  etc. 

Remise  de  valeurs,  mettre  des  valeurs  en  circulation. 

Énonciation  dans  le  liljellé  des  lettres  de  change,  indiquant  la  nature  de  la 
chose  reçue  : 

Valeur  en  espèces,  en  marchandises. 

Époque  de  laquelle  partent  les  intérêts  d'une  somme  : 

X...  est  crédité,  valeur  31  mars,  c'est-à-dire  que  la  somm^  dont  il  est 
crédité  porte  intérêt  à  partir  du  31  mars. 

Se  dit  aussi  des  titres  se  négociant  en  Bourse  ou  en  Banque. 
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Virement.  —  On  appelle  virement  en  comptabilité,  le  transport  d'une 
somme  d'un  compte  à  un  autre. 

Visa.  —  Apposition  sur  une  valeur  d'une  date  qui  sert  à  constater  qu'elle 
a  été  présentée  et  vue.  Quand  les  billets  à  ordre,  les  traites  et  les  mandats 
sont  indiqués  à  plusieurs  jours  de  vue,  ils  doivent  être  présentés  à  la 
personne  chargée  de  les  acquitter,  et  visés  par  elle,  afin  de  faire  courir  le  délai 
et  de  fixer  l'échéance. 

"Warrant.  —  Bulletin  de  gage  délivré,  avec  un  récépissé  auquel  il  est 
annexé,  au  négociant  ou  à  l'industriel  qui  dépose  des  marchandises  dans  un 
magasin  général. 

Warranter  des  marchandises. 

D'après  l'article  13  du  décret  du  12  mars  1859,  ce  récépissé  et  le  warrant  qui 
l'accompagne  sont  extraits  d'un  registre  à  souche. 

Le  warrant,  séparé  du  récépissé,  constitue  un  véritable  effet  de  commerce, 
il  est  susceptible  d'endossement  et  doit  être  visé  pour  timbre  avant  le  pre- 
mier endossement.  (Lois  des  23  mai  1858  et  du  2  juillet  1862.  —  Instruction 
du  11  mai  1859,  n"  2149,  et  Décret  du  19  février  1874). 
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